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La seance est ouverte a 10 h 15. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation en Afghanistan 

Rapport du Secretaire general 
sur la situation en Afghanistan 
et ses consequences pour la paix 
et la securite internationales 

(S/2006/145) 

Le President (parle en espagnol) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
l’Afghanistan, de l’Allemagne, de l’Australie, de 
l’Autriche, du Canada, de l’lslande, de l’ltalie, du 
Kazakhstan, de la Norvege, de la Nouvelle-Zelande, du 
Pakistan, de la Republique de Coree et de la 
Republique islamique d’lran des lettres dans lesquelles 
ils demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. Selon la 
pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Farhadi 
(Afghanistan) prend place a la table du Conseil; 
les representants des pays susmentionnes 
occupent les sieges qui leur sont reserves sur le 
cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en espagnol) : Conformement 
a l’accord auquel le Conseil est parvenu lors de ses 
consultations prealables, je considererai que le Conseil 
decide d’inviter, en vertu de Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, M. Tom Koenigs, 
Representant special du Secretaire general pour 
PAfghanistan et chef de la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Koenigs a prendre place a la table du 
Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a l’accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 


Les membres du Conseil sont saisis du rapport du 
Secretaire general sur la situation en Afghanistan et ses 
consequences pour la paix et la securite internationales, 
document S/2006/145. 

A la presente seance, le Conseil de securite 
entendra un expose de M. Tom Koenigs, Representant 
special du Secretaire general pour l’Afghanistan et chef 
de la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan. Je lui donne maintenant la parole. 

M. Koenigs (parle en anglais) : Je remercie le 
Conseil de me donner l’occasion de l’informer sur la 
situation en Afghanistan dans le cadre de nos 
deliberations sur la prorogation du mandat de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA). Le rapport ecrit du Secretaire general 
(S/2006/145) decrit les evenements clefs des six 
derniers mois, ainsi que des propositions concernant 
l’ajustement dudit mandat. Mes observations porteront 
sur la fa9on dont la situation a evolue depuis le dernier 
expose sur la question presente au Conseil le 10 fevrier 
par le Secretaire general adjoint, M. Guehenno, et sur 
les perspectives du Pacte pour l’Afghanistan. 

Comme le Conseil le sait, la Conference de 
Londres sur l’Afghanistan, qui s’est tenue les 
31janvier et l cr fevrier, a reaffirme la ferme 
determination de la communaute internationale d’etre 
aux cotes de l’Afghanistan au cours des cinq 
prochaines annees et au-dela. A bien des egards, les 
jalons et les delais enonces dans le Pacte pour 
l’Afghanistan sont aussi ambitieux, voire de plus 
grande portee, que ceux de l’Accord de Bonn. En 
avalisant le Pacte et en en faisant le cadre d’un 
partenariat international avec l’Afghanistan pour les 
cinq annees a venir, le Conseil a reconnu les 
obligations mutuelles et la discipline necessaire a 
l’execution effective de cette feuille de route dont 
l’objectif est d’ameliorer la vie des Afghans. 

Il apparait deja clairement que deux priorites 
seront indispensables au succes de ce programme. 
Premierement, les institutions afghanes doivent etre 
renforcees a tous les niveaux de maniere a etre assez 
efficaces pour pouvoir assurer les services de base. 
Deuxiemement, notre strategie pour faire face aux 
graves difficultes en matiere de securite doit evoluer 
pour repondre aux menaces qui demeurent. 

En ce qui concerne l’evolution sur le plan 
politique, les premiers mois de travail de la nouvelle 
Assemblee nationale ont fait la preuve des promesses 
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que renferment les nouvelles institutions afghanes. Les 
deux chambres ont etabli le reglement interieur et les 
commissions parlementaires. Les questions de securite 
et de developpement ont fait l’objet d’un debat libre. 
Le 27 fevrier, la Wolesi Jirga a decide d’approuver les 
membres du Cabinet individuellement. 

Les mois a venir mettront a l’epreuve la capacite 
du Gouvernement et du Parlement afghans a ceuvrer de 
maniere constructive pour adopter un nouveau budget, 
pour s’entendre sur la composition du nouveau cabinet 
et pour etablir un calendrier legislatif qui traduise les 
priorites nationales dans les termes du nouveau Pacte. 
Une reunion de tous les conseils provinciaux a Kaboul 
au debut du mois de mars a montre que ces 
representants elus etaient determines a produire 
rapidement des resultats. 

L’ordre du jour politique est egalement de plus en 
plus axe sur les questions bees a la justice. Le 
President Karzai a indique qu’il etait determine a 
renouveler sensiblement la Cour supreme. II a 
egalement accepte de lancer dans les semaines a venir 
le Plan d’action national pour la paix, la reconciliation 
et la justice de concert avec la Commission afghane 
independante des droits de l’homme et moi-meme. 
Dans l’entretemps, les initiatives visant a reprimer les 
crimes commis dans le passe prennent de l’ampleur. 
Dans une affaire qui a fait beaucoup de bruit, un ancien 
chef des services de renseignements en 1978 et 1979 a 
ete condamne a mort le 25 fevrier 2006 par le Tribunal 
de premiere instance pour la securite nationale pour le 
role qu’il a joue dans l’assassinat de prisonniers. Le 
proces a ete suivi de pres par les Afghans et critique en 
raison des manquements aux normes internationales en 
matiere de procedure legale. II a neanmoins illustre le 
fait que les Afghans aspirent profondement a la verite 
et a la justice en ce qui concerne les crimes commis au 
cours des decennies de conflit violent. 

S’agissant de revolution en matiere de securite, 
Tattentat a la bombe perpetre a Kaboul il y a deux 
jours contre le President de la Meshrano Jirga et 
Tancien President Mojadeddi a demontre que les 
ennemis de T Afghanistan continuent d’attacher 
beaucoup d’importance a entraver le processus 
democratique par des moyens violents. L’attaque etait 
emblematique des tendances dans l’ensemble du pays 
en ce qui concerne la securite, qui continue de 
constituer une preoccupation grave. 


Les mois d’hiver de 2005 et de 2006 ont connu 
une augmentation des attentats de la part des insurges 
et des terroristes et une plus grande sophistication des 
tactiques employees. II y a eu un accroissement 
sensible de la frequence de l’emploi d’engins explosifs 
de plus grosse taille et plus meurtriers, y compris des 
attentats-suicides, en particulier dans le sud et Test du 
pays. Les auteurs de ces attaques ont montre une 
determination croissante a prendre pour cibles les 
civils, les representants du Gouvernement et les 
travailleurs qui oeuvrent a la reconstruction, tels les 
ouvriers de voirie. A cet egard, l’enlevement recent de 
quatre etrangers dans la province d’Helmand et 
l’annonce non confirmee selon laquelle les Taliban 
affirmeraient les avoir tues sont egalement des sources 
de grande preoccupation. 

La frequence de ces attaques a Farah, Helmand, 
Kandahar, Kunar et ailleurs souligne la persistance, 
voire la consolidation, des reseaux de commandement 
et de controle des Taliban, d’Al-Qaida et des groupes 
qui leur sont associes dans la region. Tout reglement de 
cette question difficile necessitera un redoublement des 
efforts internationaux afm de demanteler les structures 
terroristes qui constituent une menace commune a la 
securite a la fois de l’Afghanistan et du Pakistan. 

II existe egalement des preoccupations en matiere 
de securite dans les provinces qui sont moins touchees 
par 1’insurrection et le terrorisme. Dans la province de 
Farah, l’assassinat gratuit le 4 mars d’un ingenieur 
afghan, Mohammad Hashim, employe par le 
Programme des Nations Unies pour les etablissements 
humains, a choque et attriste la famille des Nations 
Unies. Dans les provinces d’Helmand et de Nangarhar, 
les efforts d’elimination de la culture du pavot a grande 
echelle ont rencontre une resistance farouche. 

Parallelement, le Gouvernement afghan s’est 
employe a repondre a ces menaces tant en adoptant des 
politiques qu’en gerant la crise avec succes. Au cours 
d’un seminaire qui s’est tenu a Kaboul du 26 au 28 
fevrier, le Conseil national de securite a examine un 
projet pour la politique nationale en matiere de securite 
de l’Afghanistan. Celui-ci prevoit que les institutions 
afghanes en matiere de securite soient pleinement 
fonctionnelles pour s’attacher aux menaces interieures 
et exterieures a la paix et a la securite d’une maniere 
integree, sous supervision civile, et sur une base fiscale 
viable. 
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S’agissant des questions de securite, 
l’achevement de la reforme du secteur de la securite 
demeure essentiel au processus de consolidation de la 
paix. Le programme de demantelement des groupes 
armes illegaux est devenu plus visible et a pris de 
l’ampleur au cours des dernieres semaines. Au total, 
plus de 19 000 armes ont ete collectees dans toutes les 
regions du pays. Dans la province de Kapisa, sous la 
direction du Gouverneur, la derniere touche est en train 
d’etre apportee a une enquete complete sur ces groupes 
vises par le demantelement et ce processus sera repete 
au cours des mois a venir dans les provinces de Farah, 
d’Herat, de Laghman et de Takhar. Depuis la mise en 
oeuvre l’annee derniere du programme national 
d’elimination des munitions, plus de 30 000 tonnes de 
munitions inutiles et dangereuses ont ete rassemblees 
et detruites. Cependant, il sera necessaire de s’engager 
fermement et sur la duree pour atteindre les jalons 
fixes pour le demantelement des groupes armes 
illegaux et mener a bien la lutte antimines et munitions 
prescrite dans le Pacte pour l’Afghanistan. 

Le transfert du poste de commandement regional 
sud de l’Operation Enduring Freedom d’une brigade 
nord-americaine a une brigade multinationale, le 
28 fevrier a Kandahar, a constitue une evolution 
majeure au sein des forces militaires internationales. 
Une fois qu’elle sera pleinement en place, cette force 
disposera des capacites robustes des forces armees du 
Canada, du Royaume-Uni, des Etats-Unis, des Pays- 
Bas, de l’Australie et d’autres pays representant une 
force de deployment forte de 6 000 hommes dans les 
cinq provinces du sud de l’Afghanistan. Cela 
represente une augmentation de 50 % par rapport aux 
niveaux precedents et montre la determination de la 
communaute internationale a venir a bout de la menace 
que constitue 1’insurrection menee par les terroristes. 

Le renforcement de la gestion frontaliere est 
egalement necessaire pour realiser plusieurs des 
objectifs clefs du Pacte, de l’interdiction des 
stupefiants a la collecte des impots. Lors de la 
Conference de Doha II, copresidee par les 
Gouvernements allemand et qatarien les 27 et 28 fevrier, 
21 Etats et huit organisations internationales ont 
reaffirme leur determination a renforcer leur 
cooperation avec l’Afghanistan en matiere de securite 
et de gestion frontaliere. Cependant, je demeure 
preoccupe par le fait que les ressources ne sont pas 
encore disponibles pour mettre en oeuvre ces 


propositions, y compris s’agissant des salaires de la 
police et de la police frontaliere. 

Le Gouvernement afghan et la communaute 
internationale ont un agenda charge. Alors que 
l’Accord de Bonn visait a retablir les institutions 
nationales legitimes, la principale difficulty du Pacte 
pour l’Afghanistan sera d’accroitre la portee de 
Faction du Gouvernement au niveau local. Cela 
necessitera que les acteurs en matiere de securite et de 
developpement, la societe civile et le secteur prive 
soient davantage presents dans les domaines qui n’ont 
pas encore ete touches par le relevement. Cela 
necessitera la mise en place de programmes qui 
assurent la participation des Afghans au developpement 
de leur pays, tout en repondant aux besoins des 
groupes vulnerables et des regions pauvres. 

Cela mettra egalement le Gouvernement afghan 
au defi de faire en sorte que des institutions en matiere 
de justice fonctionnelles et la primaute du droit se 
concretised dans les communautes ou vivent la plupart 
des Afghans. Cela necessitera egalement la mise en 
oeuvre des nouvelles obligations de l’Afghanistan de 
proteger les droits de l’homme de ses citoyens et de 
veiller a leur respect. 

L’Afghanistan ne peut remplir ces attentes qu’en 
reformant et en renfonjant les institutions 
gouvernementales necessaires au developpement de 
son capital humain, en exploitant son potentiel agricole 
et ses ressources naturelles et en etablissant les 
conditions pour l’emergence d’un secteur prive 
dynamique. Le renforcement de la cooperation 
regionale est a cet egard egalement essentiel. 

Le rapport dont le Conseil est saisi explique dans 
les grandes lignes un certain nombre de propositions 
sur la maniere dont la MANUA, ayant acheve son 
appui au Processus de Bonn, peut continuer a jouer un 
role en tant que mission politique speciale en 
fournissant des conseils au Gouvernement afghan, en 
particulier afm de renforcer davantage les institutions 
d’Etat. La MANUA continuerait d’etre une mission 
integree et de programmer et de coordonner les 
activites de l’Organisation des Nations Unies sur le 
plan humanitaire et en matiere de developpement. En 
tant que Copresident du conseil commun de 
coordination et de suivi qui doit etre cree aux termes 
du Pacte, l’objectif de la MANUA serait de promouvoir 
la visibility du Gouvernement dans les activites d’aide 
internationale et de preconiser une plus grande 
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coherence des efforts de reconstruction dans leur 
ensemble. Le succes de cette entreprise «dependra 
aussi de toutes les parties prenantes qui devront jouer 
des roles complementaires et cooperer pleinement », 
comme l’a note le Secretaire general dans son rapport. 

Comme je l’ai indique precedemment, il sera vital 
pour le Gouvernement afghan d’etendre son autorite 
aux zones mal desservies de l’Afghanistan. Les 
propositions presentees a l’examen du Conseil du 
Conseil incluent la possibility d’une modeste 
expansion de la presence sur le terrain de la MANUA 
pour aider et appuyer le Gouvernement dans ses efforts 
sous reserve, evidemment, des conditions de securite. 
L’application de ce mandat exigerait des moyens de 
securite supplementaires et suffisants, notamment un 
appui aerien et a l’evacuation medicale. 

Au moment ou se rapprochent les echeances du 
Pacte pour l’Afghanistan, le premier jalon - la creation 
d’un mecanisme clair et transparent de nominations 
aux postes de haut niveau de 1’administration 
publique - devra etre atteint dans les six prochains 
mois. 

En approuvant la Declaration de Paris sur 
l’efficacite de l’aide au developpement la semaine 
derniere, le Gouvernement afghan a souligne la 
necessite d’harmoniser ses efforts avec ceux de la 
communaute internationale afin de veiller a ce que 
notre dessein commun de paix et de developpement 
durables soit realise en Afghanistan. 

Pour terminer, je voudrais demander instamment 
au Gouvernement afghan de mettre tout en oeuvre pour 
respecter les jalons enonces dans ces documents et 
encourager la communaute internationale a continuer 
de faire preuve de generosite et de determination dans 
cette nouvelle phase importante du processus de paix. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie 
M. Koenigs de son expose. 

Avant de donner la parole aux orateurs, je 
voudrais demander a tous les participants de bien 
vouloir, dans la mesure du possible, limiter leurs 
declarations a une duree maximale de cinq minutes, 
afin de permettre au Conseil de mener ses travaux avec 
diligence dans les delais prevus. Je remercie les 
membres de leur comprehension et de leur cooperation 
en la matiere. 

M. Vassilakis (Grece) {parle en anglais) : 
Premierement, je voudrais remercier M. Koenigs pour 


avoir presente le dernier rapport du Secretaire general 
sur la situation en Afghanistan et les activites de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA), y compris son nouveau mandat. Je saisis 
egalement l’occasion pour souhaiter plein succes a 
M. Koenigs dans l’exercice de ses fonctions 
importantes et difficiles en tant que Representant 
special du Secretaire general pour l’Afghanistan. 

La Grece souscrit pleinement a la declaration que 
prononcera le Representant permanent de l’Autriche, 
au nom de l’Union europeenne. En outre, je voudrais 
faire les observations suivantes. 

Le rapport du Secretaire general couvre d’une 
maniere exhaustive tous les evenements majeurs 
survenus en Afghanistan, ces six derniers mois. La 
tenue des elections parlementaire et provinciales le 
18 septembre et 1’inauguration du nouveau parlement 
ont permis le couronnement du processus de Bonn. 
L’adoption du Pacte pour l’Afghanistan a la 
Conference de Londres, le 31janvier, et son 
enterinement par le Conseil de securite, le 15 fevrier, 
ont declenche le nouveau processus en vue de realiser 
un developpement politique et socioeconomique 
veritable dans un environnement pacifique, stable et 
sur sous la direction du Gouvernement afghan. 

La contribution de la MANUA a cette evolution 
politique positive generale a ete indispensable et 
louable une fois encore. 

Cependant, nous ne savons que trap bien les 
nombreux et graves defis auxquels l’Afghanistan 
continue de faire face. Nous souscrivons aux 
observations faites par le Secretaire general concernant 
la necessite d’achever les reformes dans les secteurs de 
la securite, de (’administration, de la justice et dans le 
domaine humanitaire ainsi que pour ce qui est de 
l’etablissement de la primaute du droit et du plein 
respect des droits de l’homme, en particulier dans les 
provinces ou les seigneurs de guerre et les reseaux de 
drogues continuent de regner. 

En particulier, nous sommes gravement 
preoccupes par l’escalade recente de la violence ayant 
pour cible les civils, les agents des services 
d’assistance, les forces militaires afghanes et de 
securite internationale, les personnalites politiques 
moderees, les employes du gouvernement et les 
educateurs. Si ces incidents se poursuivent, tous les 
efforts et toutes les initiatives visant a mettre en oeuvre 
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le Pacte pour l’Afghanistan seront gravement 
compromis. 

Nous comptons sur 1’amelioration de la situation 
en matiere de securite, principalement par le biais du 
renforcement de l’Armee nationale afghane et des 
forces de police et du lancement du programme de 
demantelement des groupes armes illegaux. En outre, 
nous estimons que l’expansion de la Force 
internationale d’assistance a la securite vers le sud et le 
renforcement des equipes de reconstruction dans les 
provinces permettront d’ameliorer la securite et de 
faciliter la reconstruction et le developpement 
economique dans les campagnes. 

A l’evidence, ce qui sous-tend les attaques 
armees, les affrontements violents, les attentats- 
suicides, les incendies d’ecoles est l’industrie des 
stupefiants. Le Gouvernement afghan et la 
communaute internationale ont pris des dispositions 
importantes pour s’attaquer au probleme mais sans 
effet jusqu’a present. Si les liens entre la pauvrete 
generalisee des agriculteurs, la culture du pavot, le 
trafic des stupefiants, la corruption et les terroristes ne 
sont pas brises, tous nos efforts, y compris les 
ressources depensees, pour consolider la paix, les 
institutions democratiques, la reconstruction, la 
stabilite, la croissance economique et le developpement 
social en Afghanistan seront sans cesse compromis. 

Le peuple et le Gouvernement afghans ont fait 
des progres remarquables et sont determines a 
surmonter les derniers defis, aussi redoutables soient- 
ils. Le maintien de l’engagement des Nations Unies et 
les contributions des pays ainsi que des organisations 
non gouvernementales sont necessaires pour atteindre 
les jalons clairement enonces du Pacte pour 
l’Afghanistan lors de la prochaine phase de 
developpement quinquennal de l’Afghanistan. 

A cet egard, nous nous felicitons de la 
proposition du Secretaire general de maintenir la 
presence de l’ONU en Afghanistan en affectant des 
taches nouvelles a la MANUA, conformement au role 
de coordination et de surveillance de l’ONU dans la 
mise en oeuvre des dispositions du Pacte pour 
l’Afghanistan concernant la securite, la gouvernance, 
la primaute du droit et les droits de l’homme, le 
developpement economique et social ainsi que la 
question multisectorielle de la lutte contre les 
stupefiants. 


La Grece appuie le mandat et la structure de la 
MANUA proposes par le Secretaire general et se 
declare prete a participer de maniere constructive aux 
consultations relatives au projet de resolution du 
Conseil de securite. 

Pour terminer, je voudrais reaffirmer la 
determination de mon pays de poursuivre son 
engagement politique, militaire, economique et 
humanitaire en Afghanistan. Je voudrais simplement 
mentionner le fait qu’a la Conference de Londres, la 
Grece a annonce une contribution de 5 millions de 
dollars pour des projets de developpement. 
Parallelement, nous avons entrepris la restauration du 
Musee de Kaboul, preuve de notre determination de 
preserver le patrimoine culturel unique de 
l’Afghanistan. 

L’Afghanistan et son peuple meritent un avenir 
pacifique et prospere et ils ont notre plein appui tout au 
long de la voie dans laquelle ils sont engages. 

M. Oshima (Japon) (parle en anglais) : Je 
voudrais, tout d’abord, remercier M. Tom Koenigs de 
son expose tres instructif. La Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA) a apporte une 
contribution indispensable a la consolidation de la paix 
et a la promotion de la reconstruction et du 
developpement dans ce pays. Nous saluons egalement 
le personnel de la MANUA pour son devouement, et 
nous esperons que, sous la direction de M. Koenigs, la 
MANUA poursuivra son excellent travail. 

Le Processus de Bonn a ete couronne de succes. 
La Conference de Londres tenue a la fin du mois de 
janvier, avec le lancement du Pacte pour l’Afghanistan, 
a ete un evenement important qui a permis de jeter les 
bases d’un cadre pour l’apres-Bonn en vue du maintien 
de l’engagement et de l’assistance de la communaute 
internationale dans ce pays. 

Le fait est, toutefois, que de nombreux defis 
subsistent pour l’avenir de l’Afghanistan, notamment 
dans les domaines de la securite, de la gouvernance, du 
developpement economique et social et - ce qui est 
tout particulierement inquietant - du commerce illicite 
de stupefiants. Pour relever ces defis, les efforts 
resolus du Gouvernement afghan sont necessaires, avec 
l’aide constante de la communaute internationale. Le 
Japon apprecie la determination dont fait preuve le 
Gouvernement afghan dans la poursuite energique de 
ses objectifs nationaux dans ces domaines 
fondamentaux, tels que dans le cadre de la Strategie 
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interimaire de developpement national de 
l’Afghanistan. Pour que la prochaine phase de 
reconstruction et de reconciliation nationales soit un 
succes, il convient que des efforts acharnes soient 
consacres a la mise en oeuvre de la Strategie et au 
Pacte, avec la pleine appropriation par les Afghans du 
processus, appuyee par l’aide internationale bien 
coordonnee des Nations Unies et de la communaute 
internationale. 

Le Secretaire general a fait savoir que 
l’Assemblee nationale deliberait actuellement 
activement et tenait des debats sur des questions allant 
de l’administration du pays aux menaces a sa stabilite. 
Nous sommes encourages par ce fait nouveau positif. 
C’est avec un vif interet que nous attendons la 
confirmation rapide des Ministres du Cabinet par 
l’Assemblee nationale. Grace a ce processus, nous 
esperons que l’Afghanistan sera en mesure de 
surmonter les difficultes si frequemment rencontrees au 
cours des etapes initiales de la mise en place d’un 
systeme politique democratique. 

Parmi les problemes qui continuent d’assaillir le 
pays et son peuple, il y a l’insecurite et l’anarchie qui 
regnent dans de nombreuses provinces, comme l’a 
souligne le rapport du Secretaire general. Pour 
ameliorer la securite, il convient d’augmenter les 
effectifs de l’Armee nationale afghane et de la Police 
nationale, de renforcer leurs capacites et de mener a 
bien et sans retard une reforme judiciaire. Dans le 
meme temps, il est important d’exhorter tous les 
groupes et parties afghans a faire preuve de moderation 
et a ne pas recourir a la violence; toutes les parties 
doivent participer a la vie politique d’une maniere 
pacifique et mettre tout en oeuvre pour parvenir a la 
reconciliation nationale. 

Des progres remarquables ont, en fait, ete realises 
par le Gouvernement afghan et la communaute 
internationale pour realiser une reforme dans le 
domaine de la securite. Le Japon contribue largement a 
la promotion du programme de desarmement, de 
demobilisation et de reintegration (DDR). Nous savons 
gre au Gouvernement afghan pour les efforts qu’il a 
deployes pour mener a bien le volet desarmement et 
demobilisation. Maintenant que ce volet a ete acheve, 
il convient de mener a bien le volet reintegration, et 
nous esperons que cela se fera au plus tot. 

Compte tenu du fait que le programme de DDR 
est pratiquement realise, le Japon accorde une 


importance toute particuliere au programme de 
demantelement des groupes armes illegaux, qui est 
l’une des questions pressantes qui nous preoccupent 
actuellement. Etant donne que c’est un programme 
afghan, il devra etre mene a bien et de concert par 
toutes les autorites gouvernementales competentes. 
Nous esperons vivement que le Gouvernement fera 
preuve de la determination et de 1’engagement 
necessaires pour que ce programme soit egalement 
couronne de succes. Cet effort requiert de toute 
evidence un appui international pour la collecte des 
armes et des informations. A cet egard, j’ai le plaisir 
d’annoncer que le Japon a l’intention de tenir a Tokyo, 
dans le courant de l’annee, une conference 
internationale sur le DDR et le demantelement des 
groupes armes illegaux. Nous invitons la communaute 
internationale a apporter son precieux appui a ce projet 
vital, qui est directement lie a l’amelioration durable de 
la securite. 

S’agissant de la prorogation du mandat de la 
MANUA, le Japon appuie les recommandations 
contenues dans le rapport du Secretaire general, tenant 
compte du lancement du Pacte. Neanmoins, il convient 
de continuer d’appliquer la politique dite « d’empreinte 
legere» afin d’encourager 1’appropriation de ce 
programme par le Gouvernement afghan. De meme, il 
convient d’envisager, dans certains cas, de partir de 
zero en ce qui concerne les decisions liees a 
l’affectation optimale du personnel et des ressources 
financieres. 

Alors que l’Afghanistan se lance dans une 
nouvelle phase de reconstruction et de consolidation de 
la paix dans l’apres processus de Bonn, nous pensons 
qu’une mission du Conseil de securite devrait se rendre 
en Afghanistan pour evaluer la situation et manifester 
la determination de la communaute internationale de 
continuer a fournir une assistance durant cette phase. 
Selon nous, cette mission devrait etre organisee peu de 
temps apres la prorogation du mandat de la MANUA. 
Elle devrait etre reduite et mobile, compte tenu de la 
situation qui prevaut en matiere de securite. 

Pour terminer, le Japon travaille actuellement sur 
un projet de resolution qui porte sur la prorogation du 
mandat de la MANUA. Nous esperons etre en mesure 
de presenter un tel projet de resolution pour adoption le 
23 mars, en tenant compte des vues exprimees a la 
presente seance tant par les membres que par les non- 
membres du Conseil de securite. 
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M. Mahiga (Republique-Unie de Tanzanie) 
{parle en anglais) : Je remercie M. Tom Koenigs, 
Representant special du Secretaire general, d’avoir 
presente ce rapport sur la situation en Afghanistan. Je 
voudrais d’emblee saisir cette occasion pour rendre 
hommage au personnel de la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA), de la Force 
internationale d’assistance a la securite (FIAS), aux 
voisins de l’Afghanistan, et aux pays donateurs, et les 
remercier pour leurs efforts concertes en vue de faire 
de l’Afghanistan un membre stable et dynamique de la 
communaute internationale. Le Pacte pour 
l’Afghanistan est un nouveau cadre de partenariat entre 
l’Afghanistan et la communaute internationale dont 
nous nous felicitons. 

Au cours des quatre dernieres annees, 
l’Afghanistan a realise des progres remarquables sur la 
voie de la construction d’un Etat democratique dote 
d’institutions responsables. Des progres ont egalement 
ete enregistres dans la remise en etat de 1’infrastructure 
de base necessaire au developpement economique et 
social. 

Les questions les plus urgentes, qui exigent une 
attention constante, comprennent le renforcement des 
nouvelles structures du Gouvernement; l’etablissement 
des elements indispensables a la bonne gouvernance, a 
la justice et a l’etat de droit; le respect des droits de 
l’homme; le desarmement et le demantelement des 
groupes armes illegaux; la poursuite des efforts visant 
a reduire la production et le trafic des stupefiants; et la 
mise en place des fondements d’un developpement 
economique et social durable. II convient d’accorder la 
meme importance au renforcement du systeme 
judiciaire, qui manque de personnel qualifie et dont 
1’infrastructure est insuffisante pour rendre la justice 
efficacement et equitablement. II importe egalement 
que les dirigeants s’attaquent a des questions sociales 
comme le logement, la poursuite de l’emancipation des 
femmes et la reintegration des rapatries qui avaient 
trouve refuge dans les pays voisins. 

II est clair qu’un defi demeure en matiere de 
securite, car les attentats-suicides se poursuivent et 
leurs auteurs ont recours a des methodes de plus en 
plus sophistiquees. La situation exige une formation 
renforcee et une Police nationale bien equipee dotee 
d’une capacite leur permettant d’assurer une protection 
au-dela de Kaboul et dans tout le pays. Cela devrait se 
faire de concert avec la formation d’une Armee 
nationale afghane pleinement operationnelle dont la 


premiere mission consisterait a demanteler les groupes 
armes illegaux et les structures terroristes. 

Nous prions instamment tous ceux qui sont 
impliques dans les violences de mettre fin a leurs 
activites illegales et criminelles et de participer au 
retablissement de la securite et du developpement pour 
le peuple afghan. 

Nous estimons que le Gouvernement et le peuple 
doivent diriger ce processus et se l’approprier. 
Cependant, ils auront besoin de l’appui de la 
communaute internationale, comme cela a ete illustre 
recemment lors du lancement du Pacte pour 
l’Afghanistan a Londres, qui promet progres et stability 
pour les institutions encore fragiles construites sur les 
fondements du processus de Bonn. Nous felicitons tous 
ceux qui ont participe a la preparation et au lancement 
du Pacte. Cette initiative novatrice et opportune visait a 
mobiliser une attention et un appui internationaux 
soutenus afin de rendre viables les institutions 
afghanes construites apres le conflit et d’empecher le 
pays de retomber dans une nouvelle crise. 

Avec un appui international, l’Afghanistan peut 
desormais se lancer dans la prochaine phase de 
consolidation de l’Etat. La MANUA a mene sa mission 
a bien dans le cadre de l’Accord de Bonn, mais elle a 
encore un role important a jouer en Afghanistan. Nous 
appuyons la prorogation de son mandat modifie pour 
lui permettre d’appuyer le peuple et le Gouvernement 
afghans dans la mise en oeuvre du nouveau Pacte pour 
l’Afghanistan. 

M. Duclos (France) : Monsieur le President, 
permettez-moi bien sur d’abord de remercier 
M. Koenigs pour son expose. Je voudrais aussi saisir 
l’occasion de lui souhaiter plein succes pour la mission 
tres importante qu’il va desormais assumer. Permettez- 
moi une note personnelle pour dire que nous sommes 
particulierement heureux qu’un fonctionnaire onusien 
d’origine allemande succede a un fonctionnaire 
onusien d’origine franchise. 

Je ne vais pas revenir sur l’analyse de la situation 
qui a ete tres bien presentee par le nouveau 
Representant special. Peut-etre, cependant, pour dire 
que cette situation se caracterise par un double 
paradoxe. Le premier paradoxe, c’est qu’il y a eu des 
progres considerables en Afghanistan sur tous les 
terrains et, pourtant, comme d’autres Font souligne 
avant moi, il reste un risque de destabilisation, qui 
n’est pas exclu du fait d’une certaine montee de 
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l’insecurite. Celle-ci est d’origine interne et externe. 
Elle se traduit par des actes de terrorisme. Mais elle se 
nourrit aussi - et trouve ses racines - dans d’autres 
courants inquietants : la presence de groupes armes; les 
reseaux de trafiquants de drogues et aussi, il faut 
l’avouer, dans une certaine mesure, la faiblesse de 
1’administration. Ce premier paradoxe comporte un 
risque de destabilisation mais aussi un risque de frein a 
l’aide internationale. 

Deuxieme paradoxe, je crois que la mesure de 
notre succes collectif et du succes, en particulier, du 
peuple et du Gouvernement afghans, c’est que 
maintenant les affaires sont entre les mains 
d’institutions afghanes, representatives, librement elues 
et, j’ajouterais, capables. Pourtant, nous devons 
continuer a assumer un devoir de presence et 
d’assistance vis-a-vis des Afghans. Comme nous le 
savons tous, cela a ete le merite et le succes de la 
Conference de Londres que de defmir un nouveau 
pacte entre la communaute internationale qui soit 
adapte a ce nouveau contexte dans lequel ce sont les 
Afghans qui, maintenant, gerent leurs affaires. 

De ce qu’on appelle le Pacte pour l’Afghanistan, 
Afghan compact, je retiendrai pour ma part une 
orientation majeure, qui est justement le 
developpement des institutions du pays, y compris des 
institutions locales. C’est-a-dire qu’il faut renforcer les 
institutions et assurer une decentralisation forte. C’est 
un immense defi dans lequel nous pensons que l’ONU 
a un role a jouer. 

J’en arrive ainsi aux propositions du Secretaire 
general. Je crois que dans les propositions qui nous 
sont soumises et dans les taches que le Representant 
special s’est fixees a lui-meme, il y en a un certain 
nombre qui, pour nous, sont d’une importance 
particuliere. 

La premiere est la coordination des efforts 
internationaux. Je sais que cela a deja ete fait, mais 
compte tenu du nouveau contexte, il faut trouver des 
formules qui permettent plus d’efficacite dans la 
coordination des efforts internationaux et seul le 
Representant special peut le faire. Je sais qu’il travaille 
a ce sujet, sur le montage du mecanisme qui avait ete 
arrete a la Conference de Londres. 

Deuxiemement, il me semble que l’ONU doit 
intensifier les actions sur lesquelles sa plus-value a ete 
eclatante ces dernieres annees. C’est vrai, par exemple, 
du desarmement des groupes armes illegaux. C’est vrai 


de la preparation des futures elections pour lesquelles 
le Representant special garde une expertise sans 
equivalent. 

Troisiemement, ma delegation est d’accord pour 
que le role de la Mission des Nations Unies soit etendu 
en province. Bien sur, il faut que les conditions le 
permettent, il faut le faire avec prudence. Mais, en 
meme temps, cela nous parait etre une consequence 
operationnelle ineluctable de l’orientation fixee a 
Londres en faveur d’un renforcement des institutions, y 
compris en province. 

Quatriemement, j’ai presque honte de le rappeler, 
mais il faut le faire, la dimension regionale reste 
majeure. Nous avons tous vu ces dernieres temps, ne 
serait-ce qu’a la television, des elements tres 
inquietants sur les rapports des autorites afghanes avec 
certains pays voisins. Nous devons tous faire un effort 
collectif pour contribuer au retour a une cooperation 
normale. La aussi, evidemment, la MANUA a un role 
particulier a jouer pour etablir un climat de confiance 
entre l’Afghanistan et ses voisins. 

Comme les autres orateurs, je suis oblige de dire 
un mot de notre contribution a titre national. Je dirai 
qu’en matiere d’aide civile, nous avons pris des 
decisions d’augmenter significativement nos 
engagements pour les annees a venir. Par exemple, 
nous consacrerons 33 millions d’euros au developpement 
rural et au soutien au developpement du secteur prive. 
Surtout, comme j’ai deja eu l’occasion de le dire a mes 
collegues, nous intensifions notre contribution sur le 
plan de la securite. Nous prendrons le commandement 
de la province de Kaboul au sein de la Force 
internationale d’assistance a la securite (FIAS) a partir 
de cet ete pour une periode de huit mois. Nous 
augmenterons a cette occasion notre contingent, qui 
passera a 1 000 hommes. Nous continuons aussi a 
intensifier notre soutien a la formation de l’armee 
nationale afghane, notamment par le deployment de 
100 officiers au sein des equipes de formation de 
l’armee nationale. 

Il ne faut pas, en effet, que, dans le cadre du 
nouveau pacte, la relation entre l’Afghanistan et la 
communaute internationale soit une relation qui 
concerne seulement les institutions internationales. Il 
faut une presence forte des institutions internationales, 
mais celle-ci ne nous dispense pas de nos 
responsabilites a titre national, je voudrais assurer que 
la France sera presente au rendez-vous. 
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M. Faaborg-Andersen (Danemark) (parle en 
anglais) : Je remercie a mon tour le Secretaire general 
de son rapport sur la situation en Afghanistan 
(S/2006/145), axe sur les aspects clefs de la formidable 
transformation que le peuple et le Gouvernement 
afghans operent avec l’aide de l’Organisation des 
Nations Unies. En outre, je salue chaleureusement Tom 
Koenigs, Representant special du Secretaire general. 
Nous le remercions de son analyse franche et 
exhaustive des succes de l’Afghanistan, des taches 
difficiles qu’il reste a accomplir et du role de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA), s’agissant de permettre de realiser des 
avancees dans cet environnement tres complexe. 

Avant de poursuivre, je tiens a signaler que le 
Danemark s’associe pleinement a la declaration que le 
representant de l’Autriche prononcera ulterieurement 
dans le debat au nom de l’Union europeenne. 

Tout d’abord, je tiens a souligner que le 
Danemark adhere pleinement au Pacte pour 
TAfghanistan. Soucieux d’accompagner la mise en 
oeuvre du Pacte, le Danemark a pris un engagement a 
long terme, entierement finance, de plus de 100 
millions de dollars en faveur des efforts de 
developpement en Afghanistan, de meme qu’il a decide 
d’accroitre de maniere significative la presence 
militaire danoise, en deployant la majorite de ses 
troupes dans la province agitee de Helmand, situee 
dans le sud du pays. 

A la Conference de Londres, l’ONU s’est vu 
confier un role central, celui de faciliter et surveiller la 
mise en oeuvre du Pacte pour TAfghanistan. Nous 
convenons qu’il est necessaire de proroger le mandat 
de la MANUA pour 12 mois supplementaires. De 
meme, nous approuvons les grandes lignes retenues par 
le Secretaire general dans son rapport s’agissant des 
taches et priorites principals de la MANUA, dans la 
mesure ou elles decoulent du Pacte. 

J’aimerais maintenant faire six observations et 
poser questions quant au role, aux responsabilites et au 
cadre institutionnel de la MANUA. 

Premierement, nous sommes tout a fait d’accord 
sur le fait que Tune des taches majeures de la MANUA 
sera de renforcer les nouvelles institutions 
democratiques decoulant du processus de Bonn, qui 
restent precaires. Les risques d’echec sont nombreux et 
Ton ne saurait exagerer Timportance des bons offices 
de la MANUA ni de son action concertee. Nous 


engageons le Representant special a poursuivre un 
dialogue actif avec Tensemble de la classe politique 
comme avec le President et le Gouvernement, afm de 
maintenir le cap des evolutions positives du processus 
politique. 

Deuxiemement, la promotion des droits de 
l’homme doit, selon nous, rester une tache prioritaire 
pour la MANUA. Ceci comprend T amelioration de la 
situation des femmes et la promotion de leurs droits. 
La MANUA doit par consequent appuyer la 
Commission independante des droits de l’homme en 
Afghanistan et le Plan d’action national pour les 
femmes en Afghanistan. Et cela implique que la 
MANUA doit insister pour que le President nomme des 
juges qualifies a la Cour supreme - c’est-a-dire des 
juges qui ont a cceur la pleine mise en oeuvre de la 
Constitution. 

Troisiemement, la reforme du secteur public, y 
compris Tappareil judiciaire, est indispensable pour 
que les Afghans puissent beneficier de la transparence, 
de la responsabilisation des gouvernants et de l’etat de 
droit. C’est aussi le seul moyen pour que les nouvelles 
institutions democratiques transforment leurs bonnes 
intentions et decisions en ameliorations concretes pour 
Tensemble du pays. Si Ton ajoute a cela que la reforme 
du secteur public peut et doit avoir une incidence 
majeure sur le plan de la reduction de la corruption, 
dans la lutte contre les drogues et dans l’etablissement 
d’un climat propice a des activites economiques 
legales. La MANUA doit mettre activement a profit 
son role de pionnier de la famille des Nations Unies en 
Afghanistan pour militer en faveur d’une action 
concertee dans ce domaine, en etroite collaboration 
avec la communaute internationale des bailleurs de 
fonds. 

Quatriemement, la presence de la MANUA a 
Texterieur de Kaboul doit etre considerablement 
renforcee, comme M. Koenigs l’a deja signale. Selon 
nous, la clef de la reussite du Pacte sera en grande 
mesure Tetendue des progres obtenus dans les 
provinces. Une forte presence de la MANUA permet 
un renforcement de la coordination, des echanges 
d’informations, de la confiance et la motivation de 
toutes les parties engagees dans les efforts visant a 
ameliorer la securite, la gouvernance et le 
developpement, que ce soit la population, les 
collectivites locales, les organisations non 
gouvernementales ou les gouvernements. Le Secretaire 
general a aborde ces points dans son rapport et je serais 
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reconnaissant au Representant special de bien vouloir 
preciser ses plans a cet egard. 

Cinquiemement, la MANUA a choisi de 
maintenir la separation de ses activites en deux piliers, 
avec le Pilier I qui porte sur les affaires politiques et le 
Pilier II traitant des secours, du redressement et du 
developpement, y compris des questions transversales. 
Cette separation entraine des chevauchements 
inevitables. Par exemple, les droits de l’homme font 
partie du Pilier I, alors que la question de la 
sexospecificite - qui comporte clairement des aspects 
lies aux droits de 1’homme - font partie du Pilier II. 
Nous comprenons que cette separation peut etre 
necessaire d’un point de vue institutionnel. Mais elle 
peut susciter des problemes de coordination qui 
doivent etre traites de front. 

Pour notre sixieme et dernier point, nous 
exhortons 1’Organisation des Nations Unies a traiter 
comme prioritaire le recrutement en temps utile de 
personnel hautement qualifie pour les postes au sein de 
la MANUA en Afghanistan, notamment dans les 
provinces, ou des vacances de poste dans des lieux ou 
il n’y a qu’un ou deux membres du personnel 
international peuvent avoir et ont eu des effets 
nefastes. 

Avant de terminer, je voudrais evoquer la 
degradation de la situation en matiere de securite, qui 
reste preoccupante. Nous exhortons les pays de la 
region a faire le maximum pour aider le Gouvernement 
afghan a endiguer le flot d’insurges qui traversent les 
frontieres pour penetrer en Afghanistan, ainsi que pour 
bloquer les flux financiers a destination des Taliban et 
d’Al-Qaida - qui servent, entre autres, a acheter les 
services de paysans pauvres et illettres pour faire en 
sorte qu’ils tuent des mollahs, des instituteurs, du 
personnel de securite du Gouvernement et des soldats 
de pays aidant a la stabilisation de TAfghanistan. 

Nous avons ete temoins de nombreuses reussites 
et nous avons traverse des moments difficiles en 
Afghanistan. Mais il ne fait aucun doute que les 12 
prochains mois mettront a nouveau a Tepreuve notre 
determination - individuelle et collective - d’aider 
TAfghanistan a s’engager dans la voie vers un avenir 
stable, juste et prospere. 

M. Wang Guangya (Chine) (parle en chinois) : 
La delegation chinoise souhaite la bienvenue au 
Conseil de securite a M. Tom Koenigs, qui prend la 
parole pour la premiere fois en qualite de Representant 


special du Secretaire general pour TAfghanistan. Nous 
le felicitons a nouveau de son accession a ce poste 
important. La Chine va continuer de lui apporter son 
plein appui, de meme qu’a la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA) dans ses 
travaux. 

L’Afghanistan a mene a son terme le processus de 
transition politique stipule dans TAccord de Bonn et a 
pris des mesures preliminaires en vue d’etablir des 
institutions d’autorite nationale modernes. L’economie 
du pays maintient un taux de croissance assez rapide, 
et il y a eu des ameliorations dans le niveau de vie de 
la population. Le processus de reconfiguration et de 
reforme du secteur de la securite avance a un rythme 
soutenu. L’armee et la police nationales ont commence 
a assumer de plus grandes responsabilites en matiere 
de maintien de la securite nationale. L’Afghanistan 
recherche activement la cooperation internationale et 
regionale afin de creer un environnement propice a la 
stabilite nationale et au developpement du pays. Ces 
reussites n’auraient pas ete possibles sans les efforts 
assidus du Gouvernement et du peuple afghans, Tappui 
genereux de la communaute internationale et tout le 
travail de la MANUA. 

Dans le meme temps, la paix et la reconstruction 
de TAfghanistan restent confrontees a une multitude de 
difficultes et de defis. Les capacites des institutions 
nationales afghanes doivent encore etre renforcees. Le 
developpement economique et social n’est pas encore 
suffisant pour repondre aux besoins elementaires de la 
population. Le probleme des stupefiants et les activites 
d’extremistes et de terroristes constituent encore des 
menaces pour la paix et la stabilite de TAfghanistan. 

Dans ce contexte, la Conference de Londres sur 
TAfghanistan a abouti a la signature du Pacte pour 
TAfghanistan et a Tapprobation de la Strategie 
nationale provisoire de developpement de TAfghanistan 
soumise par le Gouvernement afghan. Le Pacte 
manifeste le consensus et la determination de la 
communaute internationale mais propose aussi des 
mesures precises et un calendrier pragmatique pour la 
paix et la reconstruction de TAfghanistan au cours des 
cinq prochaines annees. Il inaugure aussi une nouvelle 
phase dans la paix et la reconstruction de 
TAfghanistan. 

Pour mettre en oeuvre le Pacte pour TAfghanistan 
et consolider le Processus de Bonn, le Gouvernement 
afghan doit concentrer ses efforts, en premier lieu, sur 
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la stabilite et le developpement et doit mener a bien la 
reconstruction de base dans les domaines de 
1’administration, de l’economie et de la primaute du 
droit, afm que le peuple afghan puisse mieux jouir des 
dividendes de la paix et de la stabilite. Ensuite, 
l’Organisation des Nations Unies doit continuer a jouer 
un role central de coordination dans la paix et la 
reconstruction de l’Afghanistan et dans le domaine de 
l’aide internationale. A ce propos, la Chine fait siennes 
les recommandations pertinentes du Secretaire general 
et approuve la prorogation d’un an du mandat de la 
MANUA et les ajustements a celui-ci afm de permettre 
a la MANUA de mieux s’acquitter de la tache qui lui a 
ete confiee par le Conseil de securite. 

Troisiemement, la communaute internationale 
doit maintenir l’attention et la contribution qu’elle 
consacre a l’Afghanistan et s’assurer que l’assistance 
promise est fournie sans delai. Dans le meme temps, 
elle doit aussi veiller scrupuleusement a respecter les 
preoccupations de l’Afghanistan et tenir compte de ses 
propositions, en l’encourageant a continuer de prendre 
en charge des responsabilites supplementaires. La 
cooperation regionale est pour la communaute 
internationale et les pays voisins un moyen efficace 
d’aider l’Afghanistan a parvenir a la stabilite, au 
developpement et a l’integration au sein de la 
communaute internationale. Nous esperons que 
l’Afghanistan et les pays voisins mettront pleinement a 
profit les mecanismes existants, approfondiront la 
cooperation regionale, accroitront la confiance 
politique reciproque et rechercheront des occasions de 
developpement conjoint. 

Dans le cadre de ses rapports de bon voisinage 
avec l’Afghanistan, la Chine a toujours suivi de pres le 
processus de paix et de reconstruction dans le pays. 
Afm d’assurer des bienfaits reciproques, des resultats 
avantageux pour les deux pays et des progres conjoints, 
nous sommes prets a mettre scrupuleusement en oeuvre 
la Declaration de Kaboul sur les relations de bon 
voisinage, la Declaration de Berlin sur la lutte contre 
les stupefiants dans le cadre de la Declaration de 
Kaboul, la Declaration sur le commerce, le transit et 
l’investissement et d’autres instruments importants. La 
Chine est prete a tenir les nouveaux engagements 
souscrits a la Conference internationale sur 
l’Afghanistan et continue, comme toujours, a fournir a 
l’Afghanistan son appui et sa cooperation a long terme. 

Meme si le chemin a parcourir presente encore 
des difficultes, le peuple afghan, qui a connu tant de 


malheurs, tient a la paix et a la stabilite et aspire a la 
securite et au developpement. Tout nous porte a croire 
que grace aux efforts deployes par le Gouvernement et 
le peuple afghans et avec Tappui de la communaute 
internationale, l’Afghanistan continuera certainement a 
enregistrer des resultats remarquables dans la nouvelle 
phase de sa reconstruction nationale. 

M. Burian (Slovaquie) (parle en anglais) : Je 
voudrais d’emblee remercier M. Tom Koenigs, 
Representant special du Secretaire general, de son 
expose detaille et de ses observations. Nos meilleurs 
vceux l’accompagnent dans sa mission difficile. Nous 
souhaitons egalement remercier le Secretaire general 
pour son rapport sur la situation en Afghanistan et ses 
consequences pour la paix et la securite. Le rapport 
contient une analyse claire et objective de la situation 
actuelle en Afghanistan et nous partageons les vues du 
Secretaire general quant aux progres realises a ce jour, 
ainsi que sur les graves defis qui restent encore a 
relever. 

La Slovaquie souscrit sans reserve a la 
declaration que fera ulterieurement le Representant 
permanent de l’Autriche au nom de l’Union 
europeenne. Je limiterai done ma declaration a 
quelques observations. 

Nous pensons que le lancement du Pacte pour 
l’Afghanistan constitue veritablement une etape 
cruciale dans le processus de reconstruction de 
l’Afghanistan, processus dans lequel l’ONU a un role 
de coordination central et impartial a jouer. Le Pacte 
pose des bases solides pour la phase suivante de la 
transition en Afghanistan, et a partir de ces bases, la 
prise en charge par les Afghans de leur propre destin et 
T appui de la communaute internationale instaurent les 
conditions permettant au peuple afghan d’avoir un 
gouvernement representatif et de connaitre une paix et 
un developpement durables et autonomes. 

Nous convenons que les taches a accomplir dans 
les quatre domaines clefs et les delais d’execution fixes 
dans le Pacte sont tres exigeants. En meme temps, nous 
sommes certains qu’ils sont realistes et realisables, a 
condition que les deux parties s’acquittent de leurs 
engagements. II faut s’assurer cependant que les 
mesures decidees dans l’ensemble des domaines clefs 
- securite, gouvernance, developpement et elimination 
de l’industrie des stupefiants - soient mises en oeuvre 
de maniere coordonnee, et que des progres notables 
soient realises dans chacun de ces domaines. Dans ce 
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contexte, nous nous felicitons qu’il ait ete decide de 
mettre en place un Conseil commun de coordination et 
de suivi, copreside par un haut responsable du 
Gouvernement afghan et par le Representant special du 
Secretaire general, afm d’assurer la coordination et la 
coherence de 1’execution du Pacte. A cet egard, je 
voudrais demander a M. Koenigs de nous donner 
davantage de details sur la composition du Conseil et 
sur la date a laquelle ce dernier pourrait etre 
pleinement operationnel. 

La securite demeure cruciale pour la 
reconstruction et le developpement a long terme de 
l’Afghanistan. Nous notons avec satisfaction les 
progres realises dans le secteur de la reforme. 
Toutefois, nous restons preoccupes par les nombreux 
actes recents de violence et de terrorisme, qui nous 
rappellent que l’Afghanistan est toujours en proie a 
1’insecurity. La communaute internationale doit fournir 
toute l’aide necessaire au peuple afghan ainsi qu’au 
Gouvernement pour qu’il soit en mesure d’etendre et 
d’exercer son autorite dans tout le pays et d’instaurer 
un climat propice a la poursuite des activites de 
reconstruction et d’edification de la nation. 

A ce titre, nous accueillons avec satisfaction et 
saluons la decision de renforcer la Force internationale 
d’assistance a la securite (FIAS) dirigee par l’OTAN et 
d’elargir sa zone d’operations au sud et a l’est du pays. 
Nous croyons que la FIAS assurera egalement un appui 
et une aide cruciaux au processus de reforme du 
secteur de la securite, notamment au desarmement et a 
la demobilisation de groupes armes illegaux. 

Enfin, et ceci n’est pas le moins important, nous 
croyons que la defense des droits de l’homme, en 
particulier des droits des femmes et des enfants, devrait 
etre une priorite trans-sectorielle de premier ordre du 
processus de transformation. A cet egard, nous 
convenons avec le Secretaire general que le succes des 
efforts faits pour resoudre les problemes de 
l’Afghanistan dependra egalement en partie de la 
mesure dans laquelle le respect des droits de l’homme 
sera institutionnalise. 

L’ONU a un role vital a jouer pour aider le 
Gouvernement afghan. Nous attachons la plus grande 
importance aux activites de la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA) et d’autres 
organismes des Nations Unies, et croyons que la 
MANUA doit continuer a jouer un role important dans 
un avenir proche. Nous sommes favorables a la 


prorogation de son mandat ajuste, comme l’a propose 
le Secretaire general dans son rapport, et nous 
convenons avec M. Koenigs qu’il faudra preter une 
attention particuliere aux mesures de securite et aux 
ressources pour le personnel des Nations Unies lorsque 
nous envisagerons de deployer la MANUA dans les 
provinces. 

La Slovaquie appuie avec force la transition 
economique et politique en Afghanistan. Nous 
continuerons de contribuer aux processus de 
transformation et de stabilisation en maintenant des 
Casques bleus dans le pays et en fournissant de l’aide a 
la police et a l’armee afghanes. Des ressources 
fmancieres pour des projets d’aide publique au 
developpement ont ete approuvees pour 2006, et 
l’Afghanistan reste l’un de nos pays prioritaires. 

M. Bolton (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais) : Je tiens a m’associer aux autres delegations 
pour remercier M. Koenigs de son expose ce matin et 
pour le travail accompli par lui-meme et par son 
equipe. Les Etats-Unis apprecient le travail difficile et 
les sacrifices de la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Afghanistan (MANUA). Nous appuyons sans 
reserve une prorogation du mandat de la MANUA et 
engageons vivement les autres nations a faire de meme. 

La transition remarquable survenue en 
Afghanistan depuis 2001 a mis en relief l’importance 
des contributions de la MANUA. Durant le processus 
de Bonn, la Mission a joue un role tres important en 
faveur de la realisation de nos objectifs communs en 
Afghanistan. 

La recente Conference de Londres a marque la fin 
du processus de Bonn et le lancement du Pacte pour 
l’Afghanistan, nouvelle base de l’appui accorde par la 
communaute internationale a l’Afghanistan. Le role de 
l’ONU dans la formulation du Pacte et dans les efforts 
de reconstruction, de gouvernance et de developpement 
de l’Afghanistan sera indispensable au succes du Pacte 
au cours des cinq prochaines annees. Comme le 
Representant special du Secretaire general pour 
l’Afghanistan est le Copresident du Conseil commun 
de coordination et de suivi cree par le Pacte, les 
responsabilites de l’ONU en Afghanistan 
augmenteront. Nous attendons du Representant special 
qu’il use de sa position dans ce Conseil pour maintenir 
l’elan donne a la reconstruction de l’Afghanistan, 
ameliorer l’efficacite de la reconstruction et de 
l’assistance internationales, et persuader les donateurs 
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et le Gouvernement afghan de maintenir le cap, 
conformement au Pacte. L’appui et les ressources de 
l’ONU sont critiques pour faire de ce Conseil un 
organe efficace. 

Notre objectif est de garantir une direction 
energique et des niveaux d’aide financiere et technique 
adequats pour que des progres soient realises dans 
1’ensemble du pays. Une mesure essentielle des progres 
realises sera 1’augmentation des capacites afghanes. En 
vertu du Pacte, le Gouvernement afghan s’est engage a 
realiser, au cours des cinq prochaines annees, des 
objectifs precis relatifs a l’amelioration de la securite 
en mettant en place une armee et une police nationales 
pleinement operationnelles, en assurant une bonne 
gouvernance reposant sur l’etat de droit et le respect 
des droits de l’homme, en favorisant le developpement 
economique et social et en mettant sur pied une 
economie locale debarrassee de la corruption inherente 
a la production et au trafic des stupefiants. 

Nous attendons avec interet de collaborer avec la 
MANUA pour aider l’Afghanistan a atteindre les 
objectifs fixes dans le Pacte, objectifs dont la 
realisation profitera a l’ensemble de la region, tout 
comme a l’Afghanistan. L’appui accorde au Pacte pour 
l’Afghanistan est la preuve du ferme attachement de la 
communaute internationale a la securite, a la 
democratie et au developpement economique de 
l’Afghanistan, et souligne egalement la necessite 
continue d’un role fort de l’ONU a la tete des 
nombreux programmes actuellement en cours 
d’execution. 

Les Etats-Unis restent engages a long terme en 
faveur de l’Afghanistan. Nous attendons avec interet de 
travailler avec la MANUA a l’amelioration des 
conditions de securite en Afghanistan, y compris en 
promouvant les normes internationales en matiere de 
droits de l’homme, grace a une police afghane et a un 
systeme judiciaire reformes et pleinement competents. 

Avec la MANUA, nous cherchons a aider 
l’Afghanistan a developper son capital humain en 
renfor 5 ant l’acces aux soins de sante et a l’education 
pour les femmes et les hommes a tous les niveaux. 
Avec le peuple afghan, ses representants elus 
democratiquement et la MANUA, nous attendons avec 
impatience de creer un Etat afghan qui soit une source 
de stability dans la region centrale d’Asie du Sud. 

M. Denisov (Federation de Russie) {parle en 
rnsse) : J’ai l’honneur de prendre la parole au nom des 


Etats membres de l’Organisation du Traite de securite 
collective (OTSC), a savoir l’Armenie, le Belarus, le 
Kazakhstan, le Kirghizstan, la Federation de Russie et 
le Tadjikistan. 

Nous exprimons au Representant special du 
Secretaire general, M. Tom Koenigs, notre reconnaissance 
pour l’expose detaille qu’il a presente sur la situation 
actuelle en Afghanistan. Nous notons avec satisfaction 
que la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan (MANUA) continue de remplir ses 
importantes fonctions avec efficacite. 

Le Pacte pour l’Afghanistan, adopte par 
consensus a la Conference de Londres, a montre que la 
communaute internationale est determinee a continuer 
de fournir au peuple afghan une aide a grande echelle 
pendant le relevement apres conflit de leur pays. II est 
important qu’au cours de cette nouvelle etape, 
successive au processus de Bonn, le role central de 
coordination des efforts internationaux sur le front 
afghan continue de revenir a l’Organisation des 
Nations Unies. 

Tel qu’il a ete adopte, le Pacte fournit des delais 
precis pour la mise en oeuvre concrete par le 
Gouvernement afghan - avec l’aide internationale - au 
cours des cinq prochaines annees de taches de grande 
envergure dans les domaines de la securite, de la 
gouvernance, des droits de l’homme, du 
developpement et de la lutte contre la menace que 
represented les stupefiants. Nous attendons des 
autorites afghanes qu’elles agissent en etant pleinement 
conscientes de leurs grandes responsabilites dans 
T execution de ces taches. 

L’objectif du Conseil commun de coordination et 
de suivi est de jouer un role de surveillance utile de la 
mise en oeuvre du Pacte pour l’Afghanistan. Nous 
attendons de tous les acteurs clefs des affaires afghanes 
qu’ils s’impliquent dans les activites dudit conseil en 
tant que participants permanents. Cela contribuera a 
une coordination efficace des efforts internationaux 
pour le relevement apres conflit et pour le 
redressement economique de l’Afghanistan. 

Pour mener a bien les taches etablies a Londres, il 
est necessaire de changer radicalement la situation en 
matiere de securite, qui a empire recemment. Nous 
sommes serieusement preoccupes par le fait que les 
attaques perpetrees par les extremistes des Taliban et 
d’Al-Qaida deviennent de plus en plus audacieuses et 
touchent davantage de regions. Nous appuyons 
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l’elargissement des activites de la Force internationale 
d’assistance a la securite (FIAS) autorise par le Conseil 
de securite. Le renforcement des capacites des forces 
de securite nationales contribuerait a la stabilisation 
rapide de la situation. Cette priorite assurerait en 
Afghanistan une situation stable en matiere de securite 
dans le futur. 

Du fait de la menace croissante que represented 
les Taliban et Al-Qaida, le strict respect - y compris 
par le Gouvernement afghan - des sanctions imposees 
par le Conseil de securite prend une importance toute 
particuliere. Nous partageons l’opinion selon laquelle 
la mise en oeuvre du programme de reconciliation 
nationale est importante pour la stabilisation a long 
terme de la situation dans le pays. Parallelement, ce 
processus ne devrait pas etre en contradiction avec les 
decisions prises par le Conseil de securite ou avec la 
tache d’eliminer completement la menace terroriste du 
territoire afghan. 

Nous notons avec preoccupation que les efforts 
de la communaute internationale et des autorites 
afghanes pour contrer la production et le trafic de 
stupefiants n’ont pas encore produit les resultats 
souhaites. Le reglement de ce probleme sera essentiel 
pour que la lutte contre le terrorisme, le redressement 
economique et l’etablissement d’une autorite centrale 
stable en Afghanistan soient couronnes de succes. 
Seules des mesures resolues et coordonnees prises par 
la communaute internationale et les Afghans eux- 
memes peuvent veritablement mettre fin au trafic des 
stupefiants provenant de 1’Afghanistan en comb inant 
1’adoption de mesures nationales et le durcissement des 
controles frontaliers et en coupant les voies servant au 
trafic des stupefiants, y compris par le biais de la 
participation des Etats voisins. II importe qu’une 
strategie internationale globale contre la menace que 
represented les stupefiants provenant de l’Afghanistan 
soit elaboree des que possible avec la participation de 
la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan. 

Dans le cadre de Feffort de creation de ceintures 
de securite antidrogues le long de la frontiere afghane, 
les Etats membres de l’OTSC ont mene une operation 
de prevention en deux temps, baptisee « Operation 
Channel », du 25 au 31 octobre et du 5 au 12 decembre 
2005, a laquelle ont ete invites des observateurs venant 
de l’Azerbai'djan, de l’lran, de la Chine, du Pakistan, 
de l’Ouzbekistan et de l’Ukraine. Cette operation 
gagne en efficacite d’annee en annee. Cette fois, plus 


de 11 tonnes de stupefiants et de substances 
psychotropes, y compris une demi-tonne d’heroi'ne et 
plus d’une tonne de haschisch, ont ete confisquees. En 
outre, 1 030 armes a feu et plus de 37 000 munitions 
ont ete confisquees aux delinquants. 

L’Afghanistan demeure une des priorites dans les 
travaux de l’OTSC. Un groupe de travail sur 
l’Afghanistan a ete cree au niveau du Conseil des 
ministres des affaires etrangeres de l’OTSC. Une 
proposition visant a etablir une cooperation en 
employant ce format a ete envoyee a la partie afghane. 
Nous considerons qu’une cooperation multiforme entre 
l’Afghanistan et les pays voisins est un facteur 
important pour promouvoir un reglement global. A cet 
egard, le programme d’aide a l’Afghanistan devrait 
comprendre les pays voisins, y compris la possibility 
que les pays donateurs et les organisations 
internationales puissent passer commande dans ces 
pays. 

Les membres de l’OTSC sont prets a poursuivre 
leur contribution au processus d’interaction regional e 
dans les domaines clefs des efforts internationaux en 
Afghanistan, y compris le redressement economique, la 
securite et la lutte contre le trafic des stupefiants. 

M. de Rivero (Perou) (parle en espagnol) : Je 
souhaiterais comme les autres orateurs remercier le 
Representant special du Secretaire general, M. Tom 
Koenigs, de son expose on ne peut plus clair. 

Sans aucun doute, la Conference de Londres et 
l’adoption du Pacte pour l’Afghanistan sont des faits 
tres positifs car celui-ci organise le travail conjoint, 
tant celui de l’Afghanistan que celui de la communaute 
internationale, sur la base de jalons et de delais, en 
quatre domaines, a savoir la securite, l’etat de droit, le 
developpement et - en tant que theme commun a tous - 
la lutte contre le trafic des stupefiants. 

Face au defi que constitue la securite, les 
objectifs les plus importants de ce pacte sont la 
creation avant la fin de 2006 de forces armees afghanes 
fortes de 74 000 hommes, le desarmement de tous les 
groupes armes illegaux d’ici a fin 2007 et l’elimination 
- ou la quasi-elimination - convaincante de la culture 
du pavot d’ici a fin 2010. 

En ce qui concerne les objectifs de 
developpement economique et social - qui sont peut- 
etre avec les objectifs en matiere de securite, les 
objectifs les plus importants du Pacte - il y a, entre 
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autres objectifs, le souhait de construire des reseaux 
nationaux routiers et electriques d’ici a 2008 et, 
surtout, de poursuivre les irrigations qui ont commence 
en 2006 et qui se poursuivront jusqu’en 2010 pour 
mettre fin a la secheresse de six ans dont souffre 
l’Afghanistan et egalement pour etablir des cultures de 
substitution au pavot. 

Comme je l’ai dit, tout cela est tres positif. 
Cependant, le Pacte et le Gouvernement afghan sont, 
comme il a ete dit ici, face a une situation paradoxale 
du fait des deux defis importants auxquels ils sont 
confrontes : l’insecurite et le trafic des stupefiants. 
Tous deux ont la capacite de deformer tous les efforts 
deployes par les Afghans et leurs partenaires aux 
termes du Pacte pour construire un pays democratique 
et stable. 

En fait, le Pacte coincide avec des tendances 
preoccupantes telles que la recrudescence du 
terrorisme, avec une multiplication des attentats- 
suicides contre les autorites de Kaboul et des violences 
accrues contre les forces armees internationales et le 
systeme d’education. Ce sont les insurges et autres 
elements antigouvernementaux lies aux groupes 
terroristes, au trafic des stupefiants et a la criminalite 
organisee qui sont a l’origine de ces attaques. 

Mais la recrudescence de la violence des groupes 
armes illegaux ou terroristes n’est pas la seule 
preoccupation que nous devons avoir. Le trafic des 
stupefiants continue d’etre une realite connexe et dont 
l’ampleur jette une ombre sur les acquis politiques 
obtenus jusqu’a present. Malgre les efforts visant a 
creer un Etat de droit viable, de nombreux analystes 
internationaux osent ecrire et dire que l’Afghanistan 
est aujourd’hui le narco-Etat le mieux organise du 
monde. Le rapport du Secretaire general affirme que 
87 % de l’opium mondial est produit en Afghanistan et 
50 % des revenus interieurs bruts provient de la 
drogue. Deux millions de personnes se livrent a cette 
activite, transformant ainsi la realite de la vie rurale 
afghane et forgeant des alliances avec le terrorisme, les 
Taliban et autres seigneurs de guerre, avec pour resultat 
la presence du trafic des stupefiants dans les 
institutions politiques afghanes naissantes. 

II est imperatif que les cultivateurs d’opium 
trouvent des cultures de substitution. II est prioritaire 
d’agir dans le domaine de 1’agriculture rurale et de 
prendre des mesures pour faire contrepoids aux six 
annees de secheresse en Afghanistan, mais il faut 


egalement sanctionner severement les trafiquants de 
drogues. Si nous ne menons pas une lutte resolue 
visant a eradiquer d’ici 2010 les cultures d’opium, la 
presse internationale continuera a decrire de faqon 
preoccupante l’Afghanistan comme un pays grand 
exportateur d’hero'ine, malgre la presence des forces 
internationales et de la MANUA. 

Tout ceci en effet tend malheureusement a 
discrediter l’effort international et national deploye 
pour stabiliser 1’Afghanistan. Je le dis parce que la 
solution de compromis adoptee par TAfghanistan vis- 
a-vis de Theroi'ne commence a produire des effets sur 
la legitimite de la lutte contre le trafic de stupefiants 
dans la region andine, en Amerique latine, et en aura 
probablement a l’avenir dans le monde. Comme dans 
d’autres circonstances dont nous avons ete temoins au 
Conseil de securite, il convient de rappeler que l’on ne 
construit pas la democratic, l’etat de droit ni la 
citoyennete, sans une economie nationale viable ne 
reposant pas sur la drogue. 

C’est pourquoi, pour que le Pacte pour 
TAfghanistan parvienne a promouvoir la democratic et 
la securite des citoyens, il faut surtout une economie 
nationale afghane viable debarrassee de tout lien avec 
l’opium et Texportation de Theroi'ne. Si Teconomie 
afghane continue de dependre de Texportation de 
Theroi'ne, le Pacte ne fonctionnera pas. L’Afghanistan 
court le risque a Tavenir de sombrer dans Tanarchie, ce 
qui nuirait a la democratie dans le monde puisque la 
democratic et Theroi'ne sont incompatibles. 

En ce qui concerne le mandat propose de la 
Mission d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA), ma delegation prend note du fait que la 
question du trafic de stupefiants n’y apparait guere. Il y 
a peut-etre des raisons a cela, mais ma delegation 
voudrait suggerer que, dans le cadre de Tapproche 
adoptee par le Pacte de Londres, la MANUA puisse 
beneficier, comme priorite intersectorielle dans les 
divers domaines qui composent son mandat, de l’appui 
necessaire a la lutte contre le trafic de stupefiants. 

M. Thomson (Royaume-Uni) {parle en anglais) : 
Je tiens d’emblee a m’associer a Thommage rendu par 
le Secretaire general dans son rapport au travail 
accompli par Jean Arnault et souhaiter une chaleureuse 
bienvenue a Tom Koenigs dans Texercice de ses 
fonctions. Je me rejouis personnellement, ainsi que ma 
delegation et mon gouvernement, de travailler en 
etroite collaboration avec lui. 
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Je m’associe a la declaration que prononcera 
ulterieurement le representant de l’Autriche, au nom de 
l’Union europeenne, et je tiens a dire, d’emblee, que le 
Royaume-Uni appuie pleinement la prorogation, pour 
une nouvelle periode d’un an, du mandat de la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA), notamment les ajustements du mandat 
proposes par le Secretaire general. 

Dans le cadre du processus de Bonn, 
l’Afghanistan a veritablement realise des progres 
remarquables, comme le souligne le rapport du 
Secretaire general, mais il reste, comme l’indique 
egalement le rapport, encore beaucoup a faire 
- inevitablement puisqu’il s’agit d’une tache de longue 
haleine qui necessitera un engagement international 
constant. 

La Conference de Londres a la fin de janvier a ete 
l’occasion pour la communaute internationale de 
reaffirmer son engagement en faveur de l’Afghanistan 
durant la phase suivante. Le Royaume-Uni a ete fier 
d’accueillir la Conference et ete reconnaissant a 
l’ONU, et au Secretaire general en particulier, de leur 
appui. 

Le Pacte pour l’Afghanistan, approuve a la 
Conference, montre l’appui constant et sans faille de la 
communaute internationale a la reconstruction de 
l’Afghanistan et aussi, chose importante, a une plus 
grande appropriation du Processus par l’Afghanistan. 
Le Pacte vise a encourager et a realiser le 
developpement de l’Afghanistan au cours des cinq 
prochaines annees, avec une serie de jalons et 
d’objectifs clairs pour entreprendre la reforme sur le 
terrain et montrer au peuple afghan les fruits de la 
cooperation internationale. Les 10,5 milliards de 
dollars annonces a la Conference de Londres sont des 
preuves encourageantes que la communaute 
internationale demeure determinee a etayer son appui 
politique de l’aide pratique necessaire a la realisation 
des objectifs ambitieux du Pacte. 

Nous nous felicitons du solide appui international 
accorde au Gouvernement et au peuple afghans dans 
leur engagement courageux a l’egard d’une societe 
ouverte et de 1’appui a la mission de la MANUA qui 
s’est manifeste au cours de la Conference. Mais nous 
devons agir rapidement afm de maintenir l’elan de la 
Conference de Londres. Nous nous felicitons de 
1’engagement des Nations Unies, reitere ce matin par 
Tom Koenigs, a jouer un role de chef de file dans la 


coordination des efforts visant a realiser le Pacte. Le 
Royaume-Uni appuie la creation sans delai du Conseil 
commun de coordination et de suivi afm de mener a 
bien le programme ambitieux du Pacte. 

Je voudrais juste signaler deux des nombreux 
defis qui nous attendent. 

Premierement, en ce qui concerne la securite, je 
commencerai par prendre acte des propres 
preoccupations de la MANUA en matiere de securite. 
A T evidence, ameliorer la securite demeure essentiel 
pour Tensemble de notre tache, en particulier dans le 
sud et dans Test. L’expansion progressive de la Force 
internationale d’assistance a la securite (FIAS) est un 
element important de cette dynamique, et le Royaume- 
Uni est fier d’y prendre part, avec le Canada, les Pays- 
Bas, le Danemark, l’Estonie et d’autres partenaires, 
pour assurer la mise en oeuvre de la troisieme phase de 
la FIAS dans le sud du pays. Les taches principales de 
la FIAS ne doivent pas, a notre sens, changer a mesure 
qu’elle est deployee vers le sud. Ces taches, a 
l’evidence, aident a etendre l’autorite du 
Gouvernement central, en facilitant la reforme du 
secteur de la securite et en aidant a creer un 
environnement dans lequel la gouvernance afghane, la 
primaute du droit et le developpement puissent 
prosperer. 

Le deuxieme defi que je voudrais mettre en relief 
est la menace dangereuse que represente l’industrie des 
stupefiants. L’elimination de la culture, de la 
production et du trafic du pavot est absolument 
indispensable a la securite, au developpement a long 
terme et a la bonne gouvernance de l’Afghanistan. 

Aucun d’entre nous ne se fait d’illusions sur 
l’ampleur et la complexity de ce probleme, mais nous 
savons que si nous n’apportons pas un appui efficace 
au President Karza'i et a son gouvernement dans leurs 
efforts visant a regler durablement ce probleme, tout ce 
que nous avons cherche a realise avec le 
Gouvernement afghan risque de s’effondrer. 

C’est un defi important car les strategies 
d’elimination des stupefiants prennent du temps, en 
particulier lorsque les defis sont aussi graves que ceux 
que connait l’Afghanistan. II n’y a pas de solution 
immediate; il n’y a pas de raccourcis vers le succes. Le 
Gouvernement afghan et ses amis ont beaucoup de 
travail a accomplir; ils sont, tout comme nous, engages 
dans ce processus a long terme. 
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Cependant, des progres ont ete realises. L’annee 
2005 a vu la promulgation de lois importantes visant a 
lutter contre les stupefiants, la condamnation de plus 
de 90 trafiquants, l’augmentation des saisies de 
drogues et la reduction de 21 % des terres arables 
consacrees a la culture du pavot. 

Pourtant, la communaute internationale doit 
continuer de renforcer son appui pour aider le 
Gouvernement afghan a s’appuyer sur les succes 
obtenus et a realiser ses objectifs a long terme en 
matiere de lutte contre les stupefiants. 

Mon gouvernement va depenser quelque 270 
millions de livres - c’est-a-dire un demi-milliard de 
dollars - au cours des trois prochaines annees 
financieres pour appuyer la strategic nationale revisee 
de lutte contre la drogue du Gouvernement afghan. 
Nous avons egalement aide le Gouvernement afghan a 
creer un fonds d’affectation de lutte contre les 
stupefiants afin de mobiliser l’appui des donateurs 
internationaux. Ce fonds est vital pour creer une 
capacite afghane de lutte contre les stupefiants, pour 
assurer la planification et la transparence dans la 
gestion des ressources, et nous allons consacrer plus de 
50 millions de dollars a la lutte contre les stupefiants 
par le canal de ce fonds au cours des trois prochaines 
annees. 

La strategic revisee de lutte contre les stupefiants, 
qui a ete presentee a la Conference de Londres, 
constitue une approche plus sophistiquee en matiere de 
lutte contre les stupefiants. Nous pensons que le fait 
qu’elle se concentre sur quatre domaines prioritaires 
- le ciblage des trafiquants, le renforcement des 
moyens d’existence, la reduction de la demande de 
drogue et la mise en place d’institutions efficaces - 
permettra de renforcer l’impact sur le trafic. Enfin, 
s’agissant de la lutte contre les stupefiants, le 
Royaume-Uni appuie egalement les efforts du 
Ministere de la lutte contre les stupefiants pour integrer 
dans tous les departements les initiatives visant a lutter 
contre les stupefiants, ainsi que dans la strategie 
d’ensemble nationale de developpement du 
Gouvernement afghan. 

Le trafic de stupefiants n’est pas un probleme 
isole. Pour s’y attaquer, il faudra realiser des progres 
importants dans le cadre des efforts de reconstruction. 
En consequence, l’inclusion de la lutte contre les 
stupefiants en tant que theme transversal du Pacte pour 
l’Afghanistan et dans la strategie nationale provisoire 


de developpement du Gouvernement afghan admet la 
necessite d’une approche de ce probleme recueillant 
une large adhesion. 

La conference de Londres indique clairement que 
la communaute internationale n’a pas l’intention 
d’abandonner l’Afghanistan; et en prorogeant le 
mandat de la MANUA, nous renforqons ce message et 
nous soulignons le role central de l’ONU dans cette 
mission. 

M. Gayama (Congo) : L’initiative que vous avez 
prise d’inscrire ce debat a notre ordre du jour nous 
donne l’occasion de souligner la necessite de 
l’assistance internationale d’urgence pour le 
retablissement de la paix et de la normalite en 
Afghanistan et pour la reconstruction de ce pays 
devaste par la guerre et les actes de terrorisme que 
nous deplorons beaucoup. Ma delegation apprecie la 
qualite du rapport du Secretaire general publie a cet 
effet, et remercie M. Tom Koenigs, son Representant 
special, pour la presentation orale qui en a ete faite. 
Nous avons ainsi une vue d’ensemble de revolution de 
la situation en Afghanistan apres l’achevement de 
l’application de l’Accord de Bonn, qui marque la fin de 
la transition politique dans ce pays. 

La communaute internationale et le Conseil de 
securite en particulier ont salue revolution positive du 
processus politique en cours en Afghanistan. Les 
elections legislatives de septembre 2005, qui ont 
permis de mettre en place le Conseil legislatif afghan, 
apres l’election du President de la Republique, marque 
des avancees significatives dans la construction d’un 
Afghanistan democratique, pacifique, uni et prospere. 
Ce processus a ete conforte par la tenue a Londres le 
31 janvier dernier de la Conference internationale de 
Londres, qui a lance le Pacte pour l’Afghanistan auquel 
a souscrit le Conseil de securite par la resolution 1659 
(2006). Aujourd’hui, la communaute internationale 
fonde de grands espoirs sur la mise en oeuvre des 
resultats de cette Conference, qui a dote le pays d’une 
strategie interimaire de developpement national, 
veritable cadre qui decrit les politiques et les 
programmes a mener pour reconstruire le pays au cours 
des cinq prochaines annees. 

En effet, le Pacte pour l’Afghanistan, plan 
ambitieux pilote par le Gouvernement afghan lui- 
meme, avec le concours de la communaute 
internationale, devrait etre une juste reponse aux defis 
immenses auxquels est confronts ce pays. II accorde 
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effectivement la priorite aux questions de securite, 
d’etat de droit et de la gouvernance, du developpement 
et de la reconstruction ainsi qu’a l’epineux probleme 
des stupefiants. II est heureux que ce plan soit assorti 
d’un calendrier programmatif avec des echeances et 
des objectifs a atteindre en termes de resultats. Certes, 
la mise en oeuvre depend beaucoup de la generosite des 
partenaires internationaux de l’Afghanistan et les 
promesses de dons annonces par les participants a la 
Conference de Londres, qui s’elevent a plus de 10 
milliards et demi de dollars, sont de bon augure. 

C’est l’occasion pour ma delegation d’affirmer 
une fois de plus que la communaute internationale 
devrait manifester le meme elan de generosite a 
l’endroit de tous les pays engages dans les efforts de 
reconstruction apres les conflits armes. De meme, ma 
delegation estime, dans cette perspective, que le role 
central et impartial de l’ONU doit etre affirm e dans la 
coordination des efforts deployes aux fins de la mise en 
oeuvre du Pacte. C’est ainsi qu’elle salue la presence 
des Nations Unies a travers la mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan dont le mandat arrive a 
expiration le 24 mars 2006, lequel devrait etre 
renouvele pour une periode de 12 mois conformement 
a la proposition du Secretaire general. Nous apprecions 
le role de conseil que jouera la MANUA dans les 
domaines politiques et strategiques aupres des autorites 
afghanes et de leurs partenaires internationaux en sa 
qualite de copresidente du Conseil commun de 
coordination et de suivi. De meme, elle devra pourvoir 
une assistance de proximite en direction des 
populations afghanes tout en tenant compte des risques 
lies aux menaces qui pesent sur la surete et la securite 
du personnel des Nations Unies. A ce sujet, il est 
necessaire de doter la MANUA des moyens de securite 
supplementaires et suffisants, notamment la garantie 
d’un appui aerien en cas d’urgence medicale 
notamment. Ainsi, le role de la MANUA, qui est 
essentiel a l’heure actuelle, le sera davantage en 
consideration des defis importants auxquels doit faire 
face le pays aussi bien dans le domaine de la 
reconstruction qu’au plan securitaire. 

La problematique de la securite constitue ainsi 
une question centrale en Afghanistan. Cette insecurite 
se traduit en effet par des actes quasi quotidiens d’une 
violence aveugle qui est le fait de groupes armes 
illegaux tels que les Taliban, les partisans d’Al-Qaida, 
des trafiquants de drogue, du grand banditisme, des 
extremistes mus par des considerations 


communautaristes, et j’en passe. II est done urgent 
qu’ensemble, le Gouvernement afghan, dont le role est 
primordial, et la communaute internationale, sous la 
houlette de l’ONU, particulierement de la MANUA, 
trouvent des solutions aux enjeux securitaires, a 
travers : la formation et le renforcement des effectifs 
de l’armee nationale; la realisation des operations de 
desarmement, demobilisation et reintegration ainsi que 
le demantelement des groupes armes illegaux; la prise 
en charge de la formation des policiers; le 
renforcement de l’appareil judiciaire; la reduction de la 
pauvrete; la lutte resolue pour l’eradication de la 
culture du pavot et la corruption nourrie par 1’argent 
genere par le trafic de stupefiants. 

Mais, soulignons-le, le reglement de la question 
de la securite en Afghanistan constitue un element clef 
de l’ensemble du processus. Tout effort de 
developpement serait done sape a la base si cette 
question centrale de la securite n’etait pas traitee de 
maniere appropriee. 

Pour terminer, ma delegation salue le courage et 
T abnegation du personnel international en Afghanistan, 
y compris celui de la Force internationale d’assistance 
a la securite (FIAS) pour l’oeuvre remarquable 
accomplie dans des conditions extremement difficiles 
et dangereuses. Le present debat, engage par notre 
Conseil, prend a nos yeux tout son relief au regard des 
exigences de presence et de solidarity que se doit 
precisement de manifester la communaute 
internationale en Afghanistan et en faveur du peuple 
afghan. 

M. Al-Nasser (Qatar) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord souhaiter la bienvenue a M. Tom 
Koenigs, Representant special du Secretaire general 
pour l’Afghanistan, et le remercier de sa presence 
parmi nous ainsi que de l’expose qu’il a fait au 
Conseil. Je lui souhaite plein succes dans sa mission. 

La communaute internationale a realise bien des 
progres vers la stabilisation politique et economique de 
l’Afghanistan ainsi que dans le domaine de la securite. 
Le processus a franchi a ce jour des etapes importantes, 
a commencer par la Declaration de Berlin du l er avril 
2004 - clef de voute de ce processus - puis la 
Conference de Londres sur l’Afghanistan qui s’est 
tenue en janvier dernier pour aboutir au Pacte pour 
l’Afghanistan. Le Pacte offre un cadre d’action pour 
une coordination et une cooperation efficaces entre la 
communaute internationale et le Gouvernement afghan 
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au cours des cinq prochaines annees, afin de poursuivre 
la reconstruction de l’Afghanistan et la consolidation 
de la paix dans le pays avec l’appui des donateurs 
internationaux. 

Le Qatar confirme sa position de principe, fondee 
sur la necessity d’ceuvrer aux fins de la stabilite en 
Afghanistan tout en garantissant son unite nationale et 
sa pleine souverainete. Le Qatar reaffirme egalement 
son appui au peuple afghan et sa disposition a ceuvrer 
de concert avec la communaute internationale en vue 
d’atteindre ces objectifs. 

C’est ainsi que, le 28 fevrier 2006, le Qatar a 
accueilli la deuxieme Conference de Doha sur la 
gestion des frontieres en Afghanistan, en collaboration 
avec le Ministere allemand des affaires etrangeres. La 
Conference a ete cloturee par Ladoption de la 
Declaration de Doha sur la gestion des frontieres en 
Afghanistan. Mais comme cette declaration a ete 
adoptee apres la redaction du rapport du Secretaire 
general, celui-ci ne mentionne pas cette conference 
internationale a laquelle ont participe 26 Etats aux 
cotes de l’ONU et de l’Union europeenne, la Banque 
asiatique pour le developpement, la Banque mondiale, 
l’OTAN et les pays voisins. La Conference avait pour 
but de resserrer la cooperation entre les pays de la 
region s’agissant de mettre en place les services de 
police, de gerer la securite des frontieres tout en 
soutenant l’Afghanistan dans sa lutte contre les 
stupefiants, notamment a travers le renforcement du 
controle des frontieres et des routes menant aux points 
de passage. 

La Declaration de Doha salue les mesures prises 
pour renforcer et approfondir la cooperation entre les 
pays de la region a travers la signature de protocoles 
d’accord entre f Afghanistan, l’lran, le Pakistan et la 
Chine, et ce avec l’appui de la communaute 
internationale. 

S’il est vrai que des progres tangibles ont ete 
enregistres en Afghanistan dans la pratique de la 
democratie et le respect des droits de l’homme, il reste 
un certain nombre de problemes a examiner 
soigneusement. Par exemple, le Secretaire general 
prend note dans son rapport (S/2006/145) de la 
situation deplorable du systeme penitentiaire, dont la 
structure requiert une reforme en profondeur et une 
maitrise des violations des droits de l’homme. 

Dans la prochaine etape de la consolidation de la 
paix en Afghanistan, il faudra davantage porter les 


efforts sur le developpement economique, sur la 
reconstruction et la remise en etat de 1’infrastructure, 
ainsi que sur la reduction de la culture du pavot. En 
effet, la contrebande de stupefiants a pris des 
proportions alarmantes ces dernieres annees, du fait 
que plus de 85 % de la production mondiale de pavot 
provient de l’Afghanistan. D’apres les statistiques, 
cette production s’est encore accrue depuis le debut de 
l’annee. 

Nous devons par consequent n’epargner aucun 
effort pour reduire et eliminer la contrebande des 
drogues et la culture du pavot en Afghanistan, sans 
oublier la necessite d’ameliorer les services de sante et 
d’education. Ce sont autant de facteurs cruciaux pour 
preserver la securite et la stabilite en Afghanistan. 

La Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan (MANUA) a joue un role considerable 
s’agissant de preserver la stabilite et d’instaurer un 
climat propice a la stabilite economique et securitaire 
dans l’objectif d’aider le peuple afghan a reussir son 
developpement. La MANUA continue d’y jouer un role 
preponderant. Nous pensons par consequent que les 
propositions contenues dans le rapport du Secretaire 
general sont extremement utiles et de nature a accroitre 
l’efficacite de la MANUA dans l’execution de son 
mandat. Nous sommes done favorables a la prorogation 
du mandat de la MANUA pour une periode de 12 mois. 

Nana Effah-Apenteng (Ghana) {parle en anglais) : 
Pour commencer, je voudrais remercier M. Tom 
Koenigs, Representant special du Secretaire general, de 
son expose. 

Le mois dernier, ma delegation s’est jointe aux 
autres membres du Conseil de securite pour saluer le 
Pacte pour l’Afghanistan, qui s’appuie sur l’Accord de 
Bonn pour constituer un modele de consolidation de la 
paix a l’attention des societes divisees a la suite de 
luttes intestines. Nous notons que le Pacte est un 
ambitieux programme quinquennal fonde sur quatre 
piliers - la bonne gouvernance; la securite; la lutte 
contre les stupefiants; ainsi que la reconstruction et le 
developpement - et dont la mise en oeuvre exigera 
notre appui. A l’evidence, des lors que la communaute 
internationale fait preuve d’une unite de vues et 
d’objectifs, il n’existe guere de probleme 
insurmontable, comme celui d’oeuvrer de concert pour 
prevenir l’eclatement de conflits aussi dispendieux que 
couteux en energie. 
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Le dernier rapport du Secretaire general sur la 
situation en Afghanistan (S/2006/145) met en lumiere 
les formidables progres accomplis dans la mise en 
place d’un Etat democratique en etat de marche, fonde 
sur la tolerance, la primaute du droit et le respect des 
droits de l’homme et soutenu par une economie 
dynamique. 

Nous notons aussi que les progres sont plutot 
lents s’agissant de resoudre les problemes, 
gigantesques et etroitement lies entre eux, de la bonne 
gouvernance et la securite. Plus precisement, ma 
delegation deplore les assassinats gratuits dans les 
attentats perpetres par les vestiges de groupes 
extremistes comme les Taliban et Al-Qaida ou d’autres 
bandits armes resolus a saper l’avancee vers la paix et 
la stabilite en Afghanistan. II est en effet inquietant de 
constater [’acceleration operationnelle et la 
sophistication tactique croissante des insurges et 
d’autres elements antigouvernementaux, et de voir que 
les quatre principales menaces sont desormais les 
engins explosifs improvises, les attentats-suicides, les 
enlevements et les attaques visant le systeme educatif. 

Nous avons neanmoins la certitude que les forces 
de la coalition et les forces de securite afghanes 
reussiront a maitriser les elements cherchant a 
destabiliser le pays. Nous saisissons cette occasion 
pour appeler les Gouvernements du Pakistan et de 
l’Afghanistan a regler leurs differends, quels qu’ils 
soient, et a cooperer en vue d’ameliorer la securite le 
long de leur frontiere commune, dans l’interet des deux 
parties. 

Dans la meme optique, nous tenons a souligner 
les graves dangers que pose le trafic de l’opium pour le 
processus de reconstruction, dans la mesure ou celui-ci 
represente apparemment plus de 50 % du produit 
interieur brut de l’Afghanistan et semble etre la 
ressource essentielle des bandes criminelles et des 
groupes armes illegaux. Nous appelons le Ministere 
afghan de la lutte contre les stupefiants a redoubler 
d’efforts pour faire perdre a l’Afghanistan son role de 
principal fournisseur d’opium au reste du monde, sans 
meme parler de mettre fin a la souffrance du grand 
nombre d’Afghans qui sont des consommateurs de 
drogue habituels. 

A cet egard, nous nous felicitons du role positif 
des forces de la coalition et des progres reguliers 
realises par la Force internationale d’assistance a la 
securite en Afghanistan (FIAS) et la Mission 


d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA), en collaboration avec le Gouvernement de 
l’Afghanistan, pour etendre leur controle au-dela de 
Kaboul. II n’est pas necessaire de souligner que la 
vision inscrite dans le Pacte pour l’Afghanistan ne 
pourra voir le jour que dans un environnement sur. Ma 
delegation souhaite par consequent rendre hommage 
aux pays qui ont ete a 1’ avant-garde des efforts de 
reconstruction en Afghanistan, notamment les Etats- 
Unis, le Royaume-Uni, l’Allemagne, l’ltalie, le Japon 
et plusieurs autres, ainsi que, bien entendu la MANUA, 
les institutions des Nations Unies et plusieurs 
organisations non gouvernementales. 

Un autre sujet majeur de preoccupation est la 
situation en matiere de droits de l’homme. Comme cela 
est indique dans le rapport, cet etat de fait est 
principalement du a la situation precaire en matiere de 
securite et aux faiblesses de la gouvernance. Dans ce 
domaine, il est decourageant de relever que les femmes 
afghanes continuent de subir de graves entraves a 
l’exercice de leurs droits, y compris ceux ayant trait a 
leur liberte de deplacement et leur acces a T education, 
ainsi qu’une discrimination largement repandue et une 
violence endemique, qui touchent aussi les jeunes 
filles. Plus grave encore, la justice reste hors de portee 
pour la plupart des femmes afghanes. 

A moins que des mesures soient prises pour battre 
en breche l’impunite, les commandants de factions, les 
responsables des services de securite et les anciens 
chefs de guerre vont continuer a proceder a des 
arrestations arbitraires, suivies d’emprisonnements 
illegaux et d’actes de torture sans avoir a rendre de 
comptes. C’est pourquoi il est capital d’accorder la 
priorite a 1’adoption et a la mise en oeuvre energique du 
Plan d’action national pour la paix, la reconciliation et 
la justice, pour reduire autant que possible les 
violations des droits de l’homme. 

Face a l’etendue des defis auxquels l’Afghanistan 
est actuellement confronte, le Ghana appuie les 
propositions formulees par le Secretaire general dans 
son rapport, qui visent a regrouper et resserrer les 
activites des institutions des Nations Unies sous l’egide 
de la MANUA. 

Forsque la MANUA a ete creee en mars 2002 par 
la resolution 1401 (2002) du Conseil de securite, son 
mandat etait essentiellement centre sur la promotion de 
la reconciliation nationale et la reconstruction, ainsi 
que sur les secours humanitaires dans le cadre de 
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l’Accord de Bonn. Meme si les objectifs du processus 
de Bonn ont pour l’essentiel ete atteints, il est 
indeniable qu’il reste des defis redoutables a relever 
- et plus encore depuis l’adoption du Pacte pour 
l’Afghanistan. 

II est done evident que la MANUA doit etre 
realignee, dans son mandat et sa structure, pour qu’elle 
soit mieux a meme de repondre aux nouveaux defis. 
C’est pourquoi nous appuyons la demande du 
Secretaire general de proroger le mandat de la 
MANUA pour 12 mois supplementaires, afin de lui 
permettre de continuer de fournir des conseils 
politiques et strategiques aux dirigeants afghans et a 
leurs partenaires internationaux, tandis qu’ils se 
lancent dans la prochaine phase ambitieuse et cruciale 
de T edification d’un Etat. 

Maintenant que nous sommes parvenus a ce 
point, il est important de continuer de travailler 
ensemble pour garantir que la source de bonne volonte 
qui aide a alimenter l’Afghanistan depuis le lancement 
du processus de Bonn ne se tarira pas. 

Le President (parle en espagnol) : Maintenant 
que tous les autres membres du Conseil sont 
intervenus, je vais prendre la parole en ma qualite de 
representant de l’Argentine. 

Je tiens premierement a me joindre aux autres 
membres du Conseil et remercier le Representant 
special du Secretaire general pour l’Afghanistan, 
M. Tom Koenigs, de son expose tres complet et de 
grande qualite. 

L’Argentine fait siennes les principales 
conclusions et observations du rapport remis par le 
Secretaire general, notamment en ce qui concerne les 
progres realises en Afghanistan au cours des quatre 
dernieres annees et les nombreux defis pour l’avenir. 

Nous estimons que, pour renforcer les institutions 
nees du Processus de Bonn et poursuivre la 
normalisation de la situation dans le pays, l’aide de la 
communaute internationale doit etre maintenue dans 
plusieurs domaines. Le Pacte pour l’Afghanistan, signe 
a Londres, identifie clairement les differents aspects de 
ce programme ambitieux de consolidation de la paix 
pour les cinq prochaines annees, notamment en matiere 
de securite, de gouvernance, de primaute du droit et de 
droits de l’homme, de developpement economique et 
social et de lutte contre les stupefiants. Bien que le 
Gouvernement afghan et les Afghans eux-memes 


doivent prendre en charge chacun de ces sujets, la 
communaute internationale a aussi un role important a 
jouer. 

J’aimerais saisir cette occasion pour aborder 
brievement les cinq points suivants. 

Le premier est la situation en matiere de securite, 
qui reste un sujet de grave preoccupation. Le sud et le 
sud-est de l’Afghanistan restent marques par un 
nombre eleve d’incidents violents, qui sont 
particulierement preoccupants parce que les groupes 
armes emploient des moyens de plus en plus 
sophistiques. L’achevement du processus politique ne 
semble pas avoir eu l’effet positif en matiere de 
securite que nous attendions tous. Sachant que les 
forces afghanes ne sont toujours pas en mesure 
d’affronter ce defi, la communaute internationale doit, 
selon nous, continuer a apporter son assistance dans le 
domaine de la securite. C’est pourquoi nous nous 
felicitons de l’adoption par l’OTAN d’un nouveau plan 
operationnel qui couvrira egalement le sud du pays. 

Un deuxieme defi majeur est lie, d’apres nous, a 
la lutte contre les stupefiants. L’economie afghane 
reste dominee par la production et le trafic de l’opium. 
Ces activites represented 50 % du produit interieur 
brut du pays et, a ce jour, les efforts deployes dans la 
lutte contre les stupefiants n’ont produit que des 
resultats modestes, notamment en matiere 
d’elimination de la culture du pavot. Pour cette raison, 
nous appuyons l’adoption d’une strategic globale, 
comme celle presentee a Londres. Nous ne devons pas 
perdre de vue qu’il ne suffit pas d’adopter des lois et 
de presenter des programmes. Le facteur clef est 
l’application de ces lois. Le Gouvernement afghan doit 
jouer un role de premier plan sur ce front et la 
communaute internationale doit continuer de fournir 
son assistance. 

Le troisieme sujet est la situation en matiere de 
droits de l’homme, qui est egalement preoccupante. 
Nous jugeons inacceptable l’impunite dont jouissent 
certains dirigeants de groupes armes qui sont accuses 
de graves violations des droits de l’homme, sachant 
que certains ont ete elus a la Wolesi Jirga et occupent 
aujourd’hui des fonctions officielles. Nous 
souhaiterions que dans un futur rapport le Secretariat 
nous fournisse des informations detaillees sur le Plan 
d’action national pour la paix, la reconciliation et la 
justice qui a ete adopte en decembre dernier. Nous 
esperons que la recherche de la reconciliation, qui est 
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si importante, ne se fera pas au detriment de la justice 
ni, a plus forte raison, au profit de Timpunite. 

Le quatrieme sujet est la lutte contre le terrorisme 
lie a Al-Qaida et aux Taliban, et je tiens a reaffirmer, 
en ma qualite de President du Comite cree par la 
resolution 1267 (1999), notre volonte d’aider le 
Gouvernement de l’Afghanistan pour tout ce qui 
concerne la mise en oeuvre du regime de sanctions 
impose par le Conseil de securite, afin de pouvoir 
appliquer les procedures creees par le Comite en vue 
de regler des situations anormales qui, d’apres 
l’Afghanistan, concernent des personnes ayant ete 
incluses dans la liste dressee par le Comite. 

Enfin, et au sujet de la presence future des 
Nations Unies en Afghanistan, ma delegation appuie 
pour Tessentiel les recommandations formulees par le 
Secretaire general dans son rapport, comme je Tai deja 
dit. Nous sommes d’accord pour proroger de 12 mois 
et ajuster le mandat de la MANUA dans le but 
d’assister le peuple et le Gouvernement afghans dans la 
prochaine etape de consolidation de la paix. A cette 
fin, nous participerons une fois de plus dans un esprit 
constructif aux negociations qui auront lieu ces 
prochains jours au Conseil de securite. 

Enfin, pour ce qui est de la presence future des 
Nations Unies en Afghanistan, d’une maniere generale, 
et je Tai deja dit, ma delegation appuie les 
recommandations qui figurent dans le rapport du 
Secretaire general. Nous sommes d’accord pour que le 
mandat de la MANUA soit proroge de 12 mois, avec 
quelques ajustements, afm d’aider le peuple et le 
Gouvernement afghans dans la prochaine phase du 
processus de consolidation de la paix. C’est en gardant 
cet objectif a T esprit que nous continuerons a 
participer de maniere constructive aux negociations qui 
auront lieu au Conseil de securite dans les jours a 
venir. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Avant de poursuivre, je voudrais dire que, pour 
utiliser au mieux le temps qui nous est imparti et 
permettre au plus grand nombre possible de 
delegations de prendre la parole, je n’inviterai pas 
individuellement chaque orateur a prendre place a la 
table du Conseil ou a reprendre sa place sur le cote de 
la salle. Lorsqu’un orateur prendra la parole, le prepose 
a la salle des conferences escortera Torateur suivant 
inscrit sur la liste a la table du Conseil. Je remercie les 


participants de leur comprehension et de leur 
cooperation. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de TAfghanistan. Je lui donne la parole. 

M. Farhadi (Afghanistan) (parle en anglais) : Je 
tiens d’emblee a feliciter le President de son accession 
a la presidence du Conseil de securite pour le mois de 
mars. Je suis tres sensible a sa bonne connaissance 
personnelle de la situation en Afghanistan. Je tiens 
egalement a rendre hommage a TAmbassadeur John 
Bolton, des Etats-Unis, son predecesseur, pour la faqon 
remarquable dont il a dirige les travaux du Conseil 
pendant le mois de fevrier. 

La delegation afghane s’associe aux orateurs qui 
Pont precedee pour souhaiter une chaleureuse 
bienvenue a M. Tom Koenigs, Representant special du 
Secretaire general pour TAfghanistan, pour le premier 
expose qu’il a presente au Conseil depuis qu’il est 
devenu le chef de la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Afghanistan (MANUA). Nous felicitons 
egalement le Representant special pour son expose 
complet sur Tevolution recente de la situation en 
Afghanistan. Nous lui souhaitons plein succes dans la 
poursuite de ses fonctions. 

II y a a peine un peu plus d’un mois, les 
representants de plus de 75 pays et organisations 
internationales se sont reunis a Londres pour la 
Conference internationale sur TAfghanistan au cours 
de laquelle la communaute internationale et le 
Gouvernement afghan ont convenu d’une nouvelle 
forme d’engagement apres le processus de Bonn. En 
adoptant le Pacte pour TAfghanistan, TAfghanistan et 
ses partenaires internationaux ont renouvele leur 
volonte de realiser des progres durables dans les 
domaines clefs que sont la securite; la gouvernance, 
l’etat de droit, les droits de l’homme; et le 
developpement economique et social. L’Afghanistan 
remercie la communaute internationale d’avoir promis, 
a Londres, de fournir une assistance fmanciere d’un 
montant de 10,5 milliards de dollars pour la 
reconstruction et le relevement de TAfghanistan. La 
generosite manifestee par la communaute 
internationale a Londres indique clairement le ferme 
attachement de la communaute internationale au 
developpement et a la reconstruction de TAfghanistan. 

En presentant sa Strategie nationale provisoire de 
developpement de TAfghanistan a la Conference de 
Londres, le Gouvernement de TAfghanistan a fourni un 
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plan clair et complet pour la mise en oeuvre du Pacte. 
Le Gouvernement afghan est, quant a lui, pret a 
s’acquitter de sa responsabilite, qui est de realiser les 
objectifs de la Strategic nationale de developpement de 
l’Afghanistan. A cet egard, je suis heureux d’informer 
le Conseil que le Gouvernement afghan a nomme 
recemment les Ministres des affaires etrangeres, de la 
justice, des finances et de l’economie, ainsi que le 
Conseiller a la securite nationale, au Conseil commun 
de coordination et de suivi. Les travaux du Conseil 
seront presides par M. Ishaq Nadiri, conseiller 
economique principal du President Karzai. 

L’Afghanistan continue de faire des progres 
notables vers la mise en place et la consolidation de ses 
institutions d’Etat. Je voudrais evoquer brievement 
certains des faits nouveaux positifs survenus depuis le 
dernier debat ouvert du Conseil sur la situation en 
Afghanistan, qui s’est tenu le 23 aout 2005. 

Le fait nouveau le plus remarquable a peut-etre 
ete la constitution d’une Assemblee nationale afghane 
et de conseils provinciaux. A la suite de l’entree en 
fonction des deux chambres du Parlement, les 
representants ont elu leurs presidents respectifs et 
adopte le reglement interieur de l’Assemblee. Les 
femmes occupent 27 % des 249 sieges alloues a la 
chambre du peuple. Par ailleurs, 121 femmes ont 
egalement ete elues aux conseils provinciaux. Les deux 
branches de l’organe legislatif sont desormais 
operationnelles et ont entame des debats animes sur 
des questions relatives a la securite nationale et au 
developpement politique, economique et social du 
pays. Conformement a une disposition 
constitutionnelle, la chambre du peuple de l’Assemblee 
nationale prepare actuellement un vote de confiance 
sur le Cabinet. 

Le Gouvernement afghan continue de faire des 
progres quant au renforcement des capacites des 
institutions chargees de la securite. L’Armee nationale 
et la Police nationale afghanes menent conjointement 
avec des forces internationales des operations visant a 
instaurer la paix, la stabilite et l’ordre public. Ayant 
acheve avec succes le processus de desarmement et de 
demobilisation, le Gouvernement afghan reste 
determine a mener a bien la derniere phase du 
processus de desarmement, de demobilisation et de 
reinsertion (DDR) des anciens combattants. En outre, 
des progres considerables ont ete realises quant au 
demantelement des groupes armes illegaux. 


En depit de la bonne mise en oeuvre de l’Accord 
de Bonn, il reste beaucoup a faire pour venir a bout des 
problemes qui continuent d’affliger l’Afghanistan. 

La Republique islamique d’Afghanistan continue 
d’etre preoccupee par les activites terroristes que 
menent actuellement les Taliban, Al-Qaida et d’autres 
groupes extremistes, en particulier dans le sud et le 
sud-est du pays. Non seulement ces attaques terrorisent 
les Afghans dans leur vie quotidienne, mais elles 
sapent egalement la noble tache de relevement et de 
reconstruction de l’Afghanistan. Dans ce contexte, je 
souhaiterais faire reference au precedent rapport du 
Secretaire general, en date du 12 aout 2005, dans 
lequel il indiquait : 

« Le moment est venu de s’attaquer avec energie 
au probleme de l’insecurite. [...] Il faut 
egalement s’occuper des sources de financement, 
de la formation et des sanctuaires des insurges. » 
0 S/2005/525, par 82) 

Nous nous felicitons du fait que le Secretaire general 
ait a nouveau repete cette evaluation au paragraphe 66 
de son dernier rapport. 

L’attentat-suicide odieux dirige le 12 mars 2006 
contre M. Sibghatullah Mojaddedi, President de la 
Chambre haute de l’Assemblee nationale, etait encore 
une autre tentative desesperee des ennemis de 
l’Afghanistan de destabiliser la situation dans le pays. 
M. Mojaddedi a rechappe a l’attaque, mais je saisis 
cette occasion pour indiquer que la pratique des 
attentats-suicides etait pratiquement inconnue en 
Afghanistan. Meme au cours des annees de resistance 
contre les occupations etrangeres, le peuple afghan n’a 
jamais recouru a cette pratique monstrueuse. Il est par 
consequent evident que le phenomene a ete importe en 
Afghanistan. A cet egard, j’indiquerais egalement que 
de telles activites ne saperont pas la determination du 
peuple afghan dans sa recherche d’un Afghanistan 
pacifique, stable et democratique. 

Le Gouvernement afghan est convaincu que la 
menace posee par les groupes extremistes et 
obscurantistes n’est pas limitee a l’Afghanistan. Au 
contraire, celle-ci constitue une menace a la paix, a la 
prosperite et au developpement de la region. Par 
consequent, il est de la plus haute importance que la 
lutte contre le terrorisme beneficie de l’engagement 
sincere et honnete de tous les pays de la region. Nous 
reconnaissons que les forces internationales de la 
coalition et la Force internationale d’assistance a la 
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securite placee sous le commandement de l’OTAN ont 
apporte une contribution essentielle a l’effort 
d’amelioration de la situation en matiere de securite en 
Afghanistan. Dans ce contexte, nous nous felicitons de 
l’extension progressive de la Force internationale 
d’assistance a la securite au sud et a l’est du pays. 

La culture, la production et le trafic des 
stupefiants sont encore un autre defi auquel 
l’Afghanistan est confronte. A cet egard, le 
Gouvernement afghan reconnait l’ampleur de cette 
menace pour la stabilite du pays et demeure resolu a 
regler le probleme. 

Reconnaissant sa responsabilite d’eliminer la 
culture et la production illicites de drogues, la 
Republique islamique d’Afghanistan a presente a la 
Conference de Londres sur l’Afghanistan sa strategie 
nationale revisee de lutte contre la drogue. La strategie 
globale inclut les elements clefs suivants : la lutte 
contre le trafic des stupefiants, l’aide aux exploitants 
agricoles en leur offrant d’autres moyens de 
subsistance, la reduction de la demande de drogues et 
la mise en place d’institutions aux niveaux central et 
provincial. 

En outre, le Gouvernement afghan a egalement 
adopte en decembre 2005 une nouvelle loi 
antistupefiants qui etablit la juridiction du Tribunal 
central charge des stupefiants en matiere de poursuites 
des trafiquants de drogue et de ceux associes a la 
production et la culture des drogues illicites. Afin de 
realiser les objectifs de la strategie nationale de lutte 
contre la drogue, nous repetons qu’il est necessaire que 
les pays de la region et la communaute internationale 
renforcent leur coordination et leur cooperation avec 
l’Afghanistan. 

Nous avons dit a de nombreuses occasions devant 
ce Conseil et devant l’Assemblee generale que la plus 
haute priorite devrait etre accordee au developpement 
economique et social de l’Afghanistan. Les progres sur 
le plan du developpement economique et social auront 
un impact direct sur la situation securitaire dans son 
ensemble, du fait du lien qui existe entre le 
developpement et la securite. 

Pour terminer, nous soulignons que la poursuite 
de l’appui de la communaute internationale et de 
l’Organisation des Nations Unies a l’Afghanistan est 
essentielle a la pleine mise en oeuvre du Pacte pour 
l’Afghanistan. Nous exprimons notre gratitude et notre 
reconnaissance a tous les pays et a toutes les 


organisations internationales et regionales pour l’appui 
qu’elles ont prete a l’Afghanistan. Enfin, je 
souhaiterais exprimer la sincere gratitude de ma 
delegation a M. Jean Arnault, ancien Representant 
special du Secretaire general, pour ses services 
devoues et sa contribution a la consolidation de la paix, 
de la securite et du developpement en Afghanistan. 
Nous sommes egalement convaincus que M. Tom 
Koenigs poursuivra avec succes et competence ces 
entreprises. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne a 
present la parole au representant de l’Australie. 

M. Millar (Australie) (parle en anglais) : 
L’Australie se felicite de la publication du rapport du 
Secretaire general sur l’Afghanistan en date du 7 mars 
et appuie le renouvellement du mandat de la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA) et les ajustements proposes pour ce mandat. 
Cela inclut la poursuite du role politique et de bons 
offices de la MANUA en Afghanistan, tels que ses 
efforts pour aider a la mise en oeuvre du Pacte pour 
l’Afghanistan adopte a la Conference de Londres sur 
l’Afghanistan, a laquelle a participe le Ministre des 
affaires etrangeres australien, M. Alexander Downer. 
L’Australie appuie egalement la poursuite des efforts 
de coordination de la MANUA dans le domaine 
humanitaire et en matiere de developpement. 

Le Pacte pour l’Afghanistan, adopte a la 
Conference de Londres sur l’Afghanistan qui s’est 
tenue les 31janvier et l cr fevrier, offre un cadre 
strategique clair et accepte par tous pour la prochaine 
phase des activites de reconstruction en Afghanistan. 
L’Australie applaudit a l’achevement du processus 
etabli par l’Accord de Bonn et se felicite de l’accent 
que le Pacte met sur la direction de la prochaine etape 
par les autorites afghanes, sur les jalons precis que les 
activites doivent atteindre et sur l’appui politique et 
financier continu promis par la communaute 
internationale a la Conference. Cet appui inclut le 
dernier engagement pris par l’Australie pour une 
somme atteignant 150 millions de dollars au cours des 
cinq prochaines annees, qui fait suite aux 110 millions 
de dollars que l’Australie avait promis depuis 2001 et 
qui ont a present ete entierement debourses. 

L’Australie demeure preoccupee par les 
dommages causes en Afghanistan par des annees de 
conflit. Nous partageons la preoccupation du Secretaire 
general face aux nombreux problemes qui constituent 
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des defis a la stabilite et a la securite de l’Afghanistan 
a court et a long termes, et qui n’ont pas encore ete 
regies. Dans ses precedents rapports au Conseil, le 
Secretaire general a exprime sa preoccupation face au 
recours croissant a la violence et aux defis a l’autorite 
de l’Etat. 

Mais parallelement a ces tendances preoccupantes, 
il existe des resultats charges de promesses. Sont d’une 
grande importance parmi ceux-ci, les elections de la 
Chambre basse de l’Assemblee nationale afghane, qui 
se sont tenues le 18 septembre 2005, auxquelles 
environ 6,4 millions d’Afghans ont participe; 
l’installation de l’Assemblee nationale le 19decembre 
et le demarrage conjoint des debats et des affaires 
parlementaires; l’accord le 26 janvier entre le 
Gouvernement afghan et les partenaires internationaux 
sur une strategic nationale de demantelement des 
groupes armes illegaux; la poursuite en cours de la 
reforme et de la reconstitution de la police et de 
l’armee; et le programme de lutte contre les stupefiants 
du Gouvernement afghan, dont le succes sera essentiel 
a la stabilite a long terme et a la bonne gouvernance. 

L’Australie convient avec le Secretaire general 
que la situation des droits de l’homme demeure 
difficile et encourage le Gouvernement afghan a 
poursuivre ses efforts dans ce domaine afin de 
respecter pleinement ses engagements nationaux et 
internationaux. 

L’Australie reste pleinement determinee a jouer 
son role dans les efforts menes par la communaute 
internationale pour appuyer la reconstruction de 
l’Afghanistan. Parallelement a notre nouvel 
engagement financier de 150 millions de dollars 
australiens, l’Australie a aussi recemment annonce le 
deployment militaire additionnel d’un contingent 
allant jusqu’a 200 personnes en tant que contribution a 
une equipe de reconstruction de province. Cela vient 
s’ajouter au groupe operationnel des forces speciales et 
a l’element d’appui aerien, qui comprend deux 
helicopteres CH-47. Dans le contexte du debat 
d’aujourd’hui, nous sommes egalement fiers d’indiquer 
que nous apportons un appui direct a la MANUA avec 
1’affectation d’un officier des forces de defense 
australiennes en tant que conseiller militaire de la 
MANUA. 

L’Australie continuera a appuyer la transition de 
l’Afghanistan du conflit a la paix et la democratie. 
Nous felicitons l’ONU pour les efforts deployes 


jusqu’ici et convenons que les ajustements proposes 
permettront a la MANUA de mieux relever les defis 
futurs en apportant l’appui necessaire au 
Gouvernement et au peuple afghans. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Autriche. 

M. Pfanzelter (Autriche) {parle en anglais ) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom de l’Union 
europeenne (UE) et des pays qui s’alignent sur cette 
declaration. 

L’Afghanistan a realise des progres considerables 
au cours des quatre dernieres annees en partenariat 
avec la communaute internationale. Le processus de 
transition politique, tel que defini dans l’Accord de 
Bonn, a ete couronne de succes avec la tenue, le 
19decembre 2005, de la seance inaugurale de 
l’Assemblee nationale afghane. 

II est a present vital de renforcer et de consolider 
les progres realises jusqu’ici. Maintenant que les 
grandes institutions politiques d’Etat sont en place au 
centre, il importe que ces institutions renforcent leurs 
capacites pour fournir efficacement les services publics 
de base et de securite a la population dans tout le pays. 

Un autre jalon a ete le lancement du Pacte pour 
l’Afghanistan a la Conference de Londres sur 
l’Afghanistan, tenue les 31 janvier et l er fevrier 2006. 
L’Union europeenne se felicite du Pacte pour 
l’Afghanistan sur la base du partenariat entre le 
Gouvernement afghan et la communaute internationale, 
les Nations Unies ayant un role central et impartial de 
coordination. Le Pacte est fonde sur les priorites 
afghanes et garantit par consequent le controle par les 
Afghans. Cela est conforme a l’appui de longue date de 
l’Union europeenne a la souverainete et a l’integrite 
territoriale d’un Afghanistan qui soit responsable de 
ses actes devant ses citoyens et a meme d’occuper la 
place qui lui revient au sein de la communaute 
internationale et de contribuer a la stabilite regionale. 

L’Union europeenne appuie pleinement les trois 
piliers de l’activite recenses par le Pacte : securite; 
gouvernance, etat de droit et droits de l’homme; 
developpement economique et social durable, ainsi que 
priorite intersectorielle de la lutte contre les 
stupefiants. 

Nous demeurons determines a apporter un appui a 
long terme aux efforts du Gouvernement et du peuple 
afghans dans chacun de ces domaines, et nous 
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renforcerons encore l’efficacite de notre action. La 
Declaration commune UE-Afghanistan du 16novembre 
2005 manifeste clairement cette intention. Notre 
assistance visera principalement a favoriser la mise en 
place d’un Etat afghan democratique, responsable et 
durable, un Etat a meme d’exercer sa souverainete et 
de proteger les droits de ses citoyens, tout en 
soulignant le contrdle par les Afghans de ce processus. 
Nous nous appuierons sur notre engagement deja 
important dans les volets politique, de securite, de 
developpement et humanitaire, et nous veillerons a 
integrer la lutte contre les stupefiants a ses activites 
dans chaque domaine. 

Les defis de la phase succedant a l’achevement 
du processus de Bonn appellent a Lapprofondissement 
et a la consolidation des progres realises jusqu’ici. La 
lutte contre les stupefiants restera une priorite 
intersectorielle de la politique d’ensemble de l’UE a 
l’egard de l’Afghanistan. Nous maintiendrons et 
redoublerons nos efforts pour appuyer les priorites 
mises en relief dans la strategic nationale afghane de 
controle des drogues. Plus specifiquement, nous 
appuierons la mise en place d’institutions fortes et 
efficaces de lutte contre les stupefiants, d’organismes 
charges du maintien de l’ordre et de la justice penale, 
notamment en fournissant des conseillers et des 
instructeurs, et nous fournirons un appui financier aux 
efforts du Gouvernement afghan afin de renforcer et de 
diversifier les moyens de subsistance durables des 
ruraux. 

La situation des droits de l’homme demeure une 
source de preoccupation, en particular pour ce qui est 
des femmes et des enfants. L’UE continuera a accorder 
la priorite a cette question. Nous nous felicitons des 
efforts deployes pour elaborer un plan d’action national 
interimaire pour les femmes en Afghanistan. Ce 
document sera un instrument essentiel pour favoriser la 
participation des femmes et garantir leur juste place 
dans la vie publique afghane. 

Dans le contexte des efforts constants menes pour 
mettre un terme a la culture d’impunite et promouvoir 
la reconciliation, l’UE considere la justice 
transnationale comme un element crucial. De meme, 
nous continuerons a appuyer le renforcement d’une 
societe civile afghane viable en tant que moyen de 
consolider la democratie en Afghanistan. En outre, 
l’Union europeenne accordera une attention 
particuliere aux strategies de gouvernance et de 
reforme de 1’administration et de lutte contre la 


corruption, y compris au niveau provincial, ainsi qu’a 
la promotion des droits de l’homme et de l’etat de 
droit. 

Nous augmenterons notre aide fmanciere a la 
reforme du secteur de la justice aux niveaux central et 
provincial. A cet egard, nous appuierons directement 
les activites civiles des equipes de reconstruction 
provisoires de province, dirigees par les Etats membres 
de l’UE, qui comprendront des activites axees sur l’etat 
de droit et la bonne gouvernance au niveau provincial. 

La situation en matiere de securite demeure aussi 
une source de preoccupation et continue de 
compromettre les efforts de reconstruction a l’exterieur 
des villes. Nous augmenterons notre appui a la reforme 
du secteur de la securite, notamment en fournissant 
formation et appui financier accru a la creation d’une 
force de police nationale afghane efficace et viable, et 
en apportant une nouvelle contribution au desarmement 
et a la reinsertion des anciens combattants. 

L’Union europeenne salue la Declaration de Doha 
relative a la gestion des frontieres de l’Afghanistan et 
la Declaration relative a une cooperation plus etroite de 
la police des frontieres, toutes deux convenues a Doha 
le 28 fevrier 2006. 

Les Etats membres de l’Union europeenne 
poursuivent leur role capital en fournissant les 
ressources militaires et civiles necessaires a la Force 
internationale d’assistance a la securite sous l’egide de 
l’OTAN. 

L’Union europeenne continuera d’appuyer le 
developpement economique et social durable de 
l’Afghanistan et ses efforts pour atteindre les objectifs 
du Millenaire pour le developpement. Nous fournirons 
notre assistance dans le cadre de la Strategie de 
developpement national afghan et du Pacte pour 
l’Afghanistan. Des programmes et des projets seront 
coordonnes avec le Gouvernement afghan afin de 
veiller a ce qu’ils soient conformes a ses priorites et 
que les activites des donateurs soient rationalisees. 

L’UE apportera directement son assistance a 
travers le budget et continuera d’encourager le 
Gouvernement afghan a parvenir a une plus grande 
autonomie fmanciere. 

Je voudrais terminer en soulignant que l’Union 
europeenne attend avec interet de poursuivre une 
cooperation etroite avec le reste de la communaute 
internationale, en faisant fond sur le Pacte pour 
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l’Afghanistan et la Declaration commune UE- 
Afghanistan en tant que cadres de notre cooperation. 
L’Union europeenne appuie le role central que doit 
continuer de jouer l’ONU, notamment pour le suivi et 
la coordination par la communaute internationale des 
activites des donateurs. 

Dans ce contexte, l’Union europeenne se felicite 
des recommandations du Secretaire general telles 
qu’elles figurent dans son dernier rapport sur 
l’Afghanistan (S/2006/145) en ce qui concerne le futur 
mandat de la Mission d’assistance des Nations Unies 
en Afghanistan. La MANUA poursuivra ainsi la 
mission importante qui a ete la sienne dans le passe 
dans la mise en oeuvre de l’Accord de Bonn. 
Neanmoins, les progres seront tributaires de 
1’engagement politique a long terme de toutes les 
parties prenantes, tant en Afghanistan qu’au sein de la 
communaute internationale. 

L’Union europeenne continuera de coordonner 
etroitement ses actions et programmes avec l’ONU, ses 
institutions et les autres organisations internationales 
pertinentes. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lslande. 

M. Hannesson (Islande) {parle en anglais) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque ce debat public et de nous 
donner l’occasion de participer a la discussion sur la 
situation en Afghanistan. J’aimerais egalement 
remercier M. Koenigs de nous avoir presente le rapport 
le plus recent du Secretaire general (S/2006/145). 

Nous souscrivons aux vues des orateurs qui ont 
declare ce matin que d’importants progres avaient ete 
enregistres sur la voie de l’edification d’un Etat 
democratique en Afghanistan et de la remise en etat de 
1’infrastructure de base du pays. La signature du Pacte 
pour l’Afghanistan a la Conference de Londres, qui 
s’est tenue les 31 janvier et l er fevrier, est un jalon sur 
la voie de la reconstruction de l’Afghanistan et du 
retablissement de la normalite. Elle reaffirme 
1’engagement du Gouvernement afghan et de la 
communaute internationale a cooperer pour relever les 
defis en matiere de securite, de gouvernance et de 
developpement economique et social. 

Le rapport du Secretaire general nous rappelle 
cependant les defis qui persistent en Afghanistan. 
L’intensification des activites des insurges et des 


terroristes, qui ont recours a des tactiques plus 
sophistiquees et meurtrieres, constitue une grave 
source de preoccupation. Manifestement, il y a encore 
beaucoup a faire pour renforcer l’etat de droit, 
ameliorer le respect des droits de l’homme et assurer 
une bonne gouvernance. La production, le trafic et le 
commerce de stupefiants continuent de menacer 
l’edification de l’Etat en Afghanistan. C’est une 
preoccupation a la fois nationale et internationale car 
cela cree un terrain fertile pour les reseaux criminels, 
les groupes armes illegaux et les elements extremistes. 
Nous felicitons le Gouvernement afghan pour les 
efforts d’ensemble et les nouveaux plans qu’il a deja 
mis en oeuvre et qui ont ete evoques il y a quelques 
minutes par mon collegue afghan. Nous felicitons 
egalement les partenaires internationaux de 
l’Afghanistan dans la lutte contre la culture et le 
commerce de stupefiants. 

En matiere de droits de l’homme en Afghanistan, 
je voudrais simplement m’associer a ce que mon 
collegue autrichien a dit sur ce sujet au nom de l’Union 
europeenne. Le Plan interimaire d’action nationale 
pour les femmes en Afghanistan est une entreprise 
actuellement en cours, qui est particulierement 
encourageante. 

Les missions de maintien de la paix permettent a 
un petit pays comme l’lslande de s’unir aux efforts 
internationaux en faveur de la paix et du 
developpement. Nous fournissons actuellement une 
equipe d’observation itinerante a l’equipe de 
reconstruction provisoire en Afghanistan de l’ouest. 
Auparavant, l’lslande assurait une direction 
administrative et d’autres taches a l’aeroport 
international de Kaboul, de la mi-2004 a l’annee 2005. 
Il a ete decide qu’au debut du printemps, l’lslande 
fournirait a nouveau du personnel de soutien pour les 
operations aeroportuaires de Kaboul. A la demande des 
autorites afghanes et de l’OTAN, l’lslande a egalement 
fourni un plan permettant d’assurer une transition sur 
trois ou quatre ans des operations de l’aeroport dont est 
chargee la Force internationale d’assistance a la 
securite (FIAS) a une gestion civile afghane. L’lslande 
participera a la mise en oeuvre du plan de transition en 
fournissant des conseils specialises et en travaillant en 
etroite collaboration avec d’autres organisations 
internationales. Enfin, l’lslande a, a maintes reprises, 
depuis la fin de 2001, assure les transports aeriens des 
forces de maintien de la paix; elle a fourni un 
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equipement militaire et une aide humanitaire a 
l’Afghanistan. 

L’Islande demeure engagee a la mise en place des 
conditions qui permettront a l’Afghanistan de jouir 
d’un gouvernement representatif et d’une paix et d’une 
securite durables, ainsi que d’une reconstruction 
nationale couronnee de succes. A cet egard, l’lslande 
appuie pleinement les travaux importants menes a bien 
par la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan (MANUA) ainsi que par d’autres 
organisations internationales. 

Le President {parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Allemagne. 

M. Pleuger (Allemagne) {parle en anglais) : Je 
voudrais d’abord vous remercier d’avoir organise 
aujourd’hui ce debat public sur l’Afghanistan avant de 
reexaminer et de reconduire le mandat de la Mission 
d’assistance des Nations Unies en Afghanistan 
(MANUA). 

Comme je l’ai fait a plusieurs reprises par le 
passe, je voudrais prendre la parole aujourd’hui pour 
presenter des observations supplementaires a la 
declaration de fond prononcee par la presidence de 
l’Union europeenne que nous appuyons entierement. 

En outre, j’aimerais egalement remercier Jean 
Arnault du travail qu’il a accompli dans ses fonctions 
anterieures et souhaiter la bienvenue au nouveau 
Representant special du Secretaire general en 
Afghanistan, M. Tom Koenigs, qui est intervenu 
aujourd’hui au Conseil pour la premiere fois depuis sa 
nomination a la direction de la MANUA. Nous le 
remercions de son rapport complet et nous lui 
souhaitons plein succes dans son activite. 

Nous aimerions egalement dire toute notre 
reconnaissance pour le dernier rapport du Secretaire 
general sur l’evolution de la situation en Afghanistan et 
sur les futurs plans de travail de l’ONU apres le 
lancement du Pacte pour l’Afghanistan a Londres cette 
annee meme (S/2006/145). 

Ce Pacte constitue une base solide et prometteuse 
pour l’Afghanistan et la communaute internationale au 
moment ou nous examinerons les defis de Tapres Bonn 
jusqu’en 2010. Nous sommes convaincus que nous 
realiserons des progres en renforijant les institutions 
afghanes et en maitrisant les defis clefs en matiere de 
securite, de bonne gouvernance, d’etat de droit, de 
developpement economique et social et, priorite 


transversale evoquee par de nombreux orateurs avant 
moi, de lutte contre Tindustrie des stupefiants. Les 
importantes annonces de contributions faites a la 
Conference de Londres ont mis en lumiere la volonte 
de la communaute internationale de s’orienter vers un 
engagement a long terme en Afghanistan. La 
reconstruction de l’Afghanistan illustre bien, selon 
nous, ce qui peut etre realise en adoptant une demarche 
multilaterale coordonnee et soutenue. A cet egard, 
l’ONU continuera de jouer un role decisif. 

L’Allemagne continuera d’accorder une attention 
prioritaire a l’Afghanistan dans le cadre de ses 
engagements mondiaux. Notre engagement financier 
bilateral de 2002 a 2010 representera plus d’un milliard 
de dollars des Etats-Unis. Nous sommes egalement 
prets a annuler toutes les anciennes dettes de 
l’Afghanistan dans le cadre du Club de Paris. 

Nous partageons les observations formulees par 
le Secretaire general dans son rapport, y compris ce 
qu’il dit quant a l’importance capitale de la securite. 
En consequence, l’Allemagne continuera de jouer un 
role actif dans le secteur de la securite grace a son 
action pionniere dans la reforme de la police, a son 
appui au demantelement des groupes armes illegaux 
par les equipes de reconstruction provinciales sous 
notre responsabilite, et en fournissant le contingent 
militaire le plus important de la Force internationale de 
securite internationale jusqu’a ce que nous soyons 
remplaces par la Grande-Bretagne. 

J’aimerais ajouter qu’a la fin du mois de fevrier, 
les Gouvernements de l’Afghanistan et de l’Allemagne 
ont organise conjointement une autre grande 
conference sur la reforme de la police a Doha qui a ete 
genereusement accueillie par l’Etat du Qatar. La 
conference est axee sur la reforme de la police et la 
gestion des frontieres dans le contexte regional. Nous 
pensons qu’un corps de police qui fonctionne bien en 
Afghanistan jouera un role clef pour assurer la securite, 
lutter contre le crime et le trafic et proteger les 
frontieres en cooperation avec les Etats voisins. 

A Doha, l’Afghanistan et ses voisins ont cree la 
base d’une gestion conjointe regionale des frontieres. 
Deux declarations ont ete adoptees : la Declaration de 
Doha sur la gestion des frontieres, intitulee «Une 
approche regionale », ainsi que la Declaration sur une 
cooperation plus etroite des polices des frontieres dans 
le cadre de la Declaration de Kaboul sur la remise sur 
pied de la police afghane. En outre, quelque 
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38 millions de dollars ont ete mis a la disposition de 
l’Afghanistan aux fins de la reforme de la police. La 
Conference de Doha a marque une etape en direction 
de la realisation de l’exigence pertinente du Pacte. 

L’ONU continuera de jouer un role central en 
Afghanistan, en s’appuyant desormais sur le Pacte pour 
l’Afghanistan. Nous nous felicitons de ce role ainsi que 
des fonctions et structures de la MANUA, decrits dans 
le rapport du Secretaire general. Nous reiterons l’appui 
de l’Allemagne aux activites de l’ONU a Kaboul et 
dans tout le pays. Nous souhaitons a l’ONU, et tout 
particulierement a la MANUA et a M. Koenigs, plein 
succes dans leurs entreprises futures. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant de la Republique islamique 
d’lran. 

M. Zarif (Iran) {parle en anglais) : Monsieur le 
President, je m’associe a tous ceux qui vous ont felicite 
de votre accession a la presidence du Conseil pour ce 
mois. Nous remercions egalement le Secretaire general 
de son rapport detaille sur la situation en Afghanistan 
ainsi que de 1’ engagement inlassable et de la 
determination dont lui-meme et ses collegues font 
preuve en vue d’assurer la paix, la stabilite et le 
developpement de ce pays. J’aimerais egalement 
feliciter le nouveau Representant special du Secretaire 
general, M. Tom Koenigs, et le remercier de son 
expose. Je voudrais 1’assurer de notre appui sans faille 
et de notre cooperation afin d’aider le peuple et le 
Gouvernement afghans a concretiser leurs aspirations 
de paix, de stabilite et de developpement. 

Nous avons constate avec plaisir que, ces derniers 
mois, la transition politique envisagee dans l’Accord 
de Bonn a pu etre achevee grace a 1’election et a la 
mise en place de l’Assemblee nationale afghane. Un 
nouveau chapitre de l’histoire afghane s’est ouvert 
avec le Pacte pour l’Afghanistan, adopte a la 
Conference de Londres en janvier de cette annee. 
Effectivement, comme l’indique le rapport du 
Secretaire general, l’achevement du processus de paix 
a permis de realiser de grands progres politiques ainsi 
que des avancees prometteuses dans les domaines 
economique et social. Cela concerne en particulier 
l’administration publique, le systeme educatif national 
ainsi que les domaines financier et budgetaire. Le 
rapport du Secretaire general depeint un avenir radieux 
pour l’Afghanistan en indiquant qu’en moins de quatre 
ans, le pays a effectue d’importants progres en vue de 


devenir un Etat democratique, dote d’institutions 
responsables, et de remettre en etat 1’infrastructure de 
base capable de soutenir le developpement economique 
et social du pays. 

Dans ce contexte, le Gouvernement afghan a pris 
la tete des efforts visant a elaborer le cadre dans lequel 
seront conduits les processus de developpement 
economique et social qui s’imposent pour consolider 
les acquis du Processus de Bonn. II a participe a 
1’elaboration du rapport sur les objectifs du Millenaire 
pour le developpement et les a adaptes au contexte 
national en ajoutant un neuvieme objectif, celui du 
renforcement de la securite. En fait, le Pacte pour 
l’Afghanistan, avec la Strategie interimaire de 
developpement national de l’Afghanistan, offre une 
occasion sans precedent de veiller a ce que le 
Gouvernement afghan et la communaute internationale 
travaillent ensemble a un plan commun tendant a la 
realisation d’objectifs partages dans les domaines de la 
securite, de la gouvernance et du developpement. 

En depit de ces realisations remarquables, il reste 
beaucoup a faire et bien des questions lourdes de defis 
pour la securite et la stabilite afghanes a long et a court 
terme exigent encore etre traitees comme il se doit et 
resolues. Nous convenons avec le Secretaire general 
que nombre des realisations obtenues ces quatre 
dernieres annees demeurent fragiles et qu’il faut 
renforcer la capacite des fondations etatiques de faqon 
a fournir aux Afghans les services elementaires dont ils 
ont besoin pour ameliorer leur quotidien. 

Malheureusement, l’insecurite et l’economie 
omnipresente des stupefiants continuent de faire partie 
des principaux defis a relever. Nous partageons les 
preoccupations du Secretaire general face a la 
degradation de la situation en matiere de securite en 
Afghanistan, notamment a travers le recours accru a 
des tactiques meurtrieres et sophistiquees, aux attaques 
contre des cibles vulnerables, aux attentats-suicides, au 
rapt et aux attaques visant le systeme educatif. Nous 
condamnons de faqon virulente tous ces actes 
terroristes diriges contre la securite et le 
developpement de l’Afghanistan et de la region dans 
son ensemble. 

Il est alarmant de constater que malgre la 
presence accrue de forces etrangeres dans le pays, les 
elements antigouvernementaux ont etendu leur theatre 
d’operations et de violence dans les zones 
traditionnellement plus tranquilles de l’ouest, du nord 
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et du nord-est du pays. II ne fait aucun doute que 
l’expansion de l’autorite gouvernementale a tout le 
pays, conjuguee a la prise en charge de la securite du 
pays par l’armee nationale et la police, est essentielle si 
Ton veut reduire la menace de l’insecurite en 
Afghanistan. 

La poursuite des activites des trafiquants de 
drogue met gravement en peril la paix et la stabilite de 
l’Afghanistan et hypotheque la reconstruction du pays. 
Elle compromet egalement la securite et la stabilite de 
la region, en particulier celles des pays voisins. 
Comme le dit le rapport de l’Office des Nations Unies 
contre la drogue et le crime ainsi que le rapport du 
Secretaire general, l’Afghanistan produit 87 % de 
l’opium en circulation dans le monde. C’est un secteur 
economique en plein essor, qui constitue un terrain tres 
fertile pour les reseaux de la criminalite organisee, la 
corruption, l’insecurite et le terrorisme en Afghanistan 
et ailleurs. 

Nous approuvons les mesures que le 
Gouvernement afghan a jusqu’ici mis en oeuvre de 
bonne foi afin de juguler la menace des narcotiques. 
Neanmoins, nous pensons qu’il y a encore beaucoup a 
faire. L’ampleur du trafic des stupefiants et l’immense 
richesse qu’il engendre, ainsi que la menace 
multiforme qu’il represente, nous incitent a penser que 
le combattre exigera des efforts plus determines et 
concertes de la part du Gouvernement afghan et de la 
communaute internationale, surtout de la part des Etats 
ayant une importante presence militaire en 
Afghanistan. 

En outre, bien que certaines initiatives du 
Gouvernement afghan aient fait reculer la culture du 
pavot dans certaines regions traditionnellement 
reputees pour produire de l’opium, la production 
d’opium a malheureusement augmente a l’echelle de 
tout le pays et dans les regions limitrophes de l’lran. 

Malgre notre vaste et couteuse campagne contre 
cette menace, nous avons observe au cours de l’annee 
ecoulee une augmentation du trafic des stupefiants en 
provenance de 1’Afghanistan. La Republique islamique 
d’lran, situee sur la route de la drogue, qui part de 
l’Afghanistan pour rejoindre l’Europe, au Nord et a 
l’Ouest, ainsi que le Golfe persique, au Sud et ailleurs, 
en patit terriblement, puisqu’elle livre depuis 25 ans 
une guerre meurtriere et couteuse contre des trafiquants 
de drogues bien armes. Elle a ainsi perdu 3 400 
membres de ses forces de l’ordre et subi d’immenses 


pertes materielles. Nous cooperons avec la 
communaute internationale dans la lutte contre la 
culture du pavot en Afghanistan et avons pris part a la 
promotion et a la mise en oeuvre de projets de 
substitution des cultures. Pour mon pays, qui reste en 
premiere ligne de la guerre mondiale contre le trafic 
des drogues, l’appui international, en particulier la 
cooperation de l’Afghanistan et des pays voisins, est 
essentiel. 

En s’engageant a la Conference de Tokyo a 
consacrer quelque 560 millions de dollars a la 
reconstruction de l’Afghanistan - il s’agit de la plus 
grande promesse de fonds par habitant d’un pays 
donateur - la Republique islamique d’lran s’emploie 
en toute sincerite a contribuer aux processus de 
reconstruction et de developpement de l’Afghanistan. 
A cet effet, l’lran s’est engage dans toutes sortes 
d’activites bees a 1’infrastructure, a l’education et a des 
projets techniques en Afghanistan, concernant par 
exemple la construction des routes, la formation de la 
main-d’ceuvre, la fourniture d’electricite, la 

construction d’ecoles et de centres professionnels, les 
services humanitaires et bien d’autres projets. Au total, 
la contribution de l’lran a la reconstruction de 

l’Afghanistan s’eleve jusqu’ici a plus de 110 millions 
de dollars. En outre, l’lran a realise d’enormes 
depenses ces 30 dernieres annees afm d’accueillir pres 
de 3 millions de refugies afghans. Nous esperons que 
les nouvelles conditions qui regnent en Afghanistan 
faciliteront le rapatriement volontaire des refugies 
afghans, dans des delais plus opportuns et de 

meilleures conditions. De plus, conformement a sa 
politique traditionnelle d’appui au peuple et au 
Gouvernement afghans, la Republique islamique 
d’lran, a assiste a un tres haut niveau a la Conference 
de Londres ainsi qu’a celles de Kaboul et de Doha. 

La communaute internationale, avec l’ONU en 
premiere ligne, devra continuer de soutenir 
l’Afghanistan et son peuple de faqon coordonnee dans 
la mise en oeuvre du Pacte pour l’Afghanistan. Nous 
sommes d’avis qu’il importe d’accorder la priorite 
absolue au role moteur du Gouvernement afghan et a sa 
prise en charge de toutes les questions politiques, 
securitaires et economiques. 

De plus, il est indispensable que l’ONU continue 
de jouer son role central en Afghanistan pour que le 
pays profite des effets du Pacte et batisse sur les 
realisations du processus de Bonn. Comme cela est 
indique dans le rapport du Secretaire general, la 
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MANUA a mene a bien sa tache relative a l’Accord de 
Bonn, mais son role ne s’arrete pas la. Nous appuyons 
done la proposition du Secretaire general de proroger 
le mandat de la MANUA conformement a ce qui figure 
dans le rapport. 

Avant de terminer, je tiens a reaffirmer que mon 
gouvernement va maintenir sa determination sans faille 
a aider le Gouvernement et le peuple afghans dans leur 
recherche de la paix, de la stabilite et du 
developpement. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Kazakhstan. 

M. Kazykhanov (Kazakhstan) (parle en anglais) : 
Comme d’autres, je tiens a remercier le Representant 
special du Secretaire general, M. Tom Koenigs, pour 
son expose. 

Je voudrais aussi m’associer a la declaration 
prononcee par le Representant permanent de la 
Federation de Russie, M. Andrey Denisov, au nom de 
l’Organisation du Traite de securite collective. 

Comme mes collegues, je tiens a rendre hommage 
au Secretaire general pour son rapport tres complet sur 
differents aspects de la situation en Afghanistan 
(S/2006/145). Nous sommes notamment d’accord avec 
l’idee exprimee dans ce rapport que la situation exige 
une attention soutenue afin de renforcer les liens entre 
l’Afghanistan et ses voisins. 

Considerant que l’Afghanistan est partie 
integrante de l’Asie centrale, le Kazakhstan se felicite 
de ses reussites dans les domaines politique, social et 
economique, et de sa participation aux affaires 
regionales. Nous sommes fermement decides a 
maintenir notre contribution a la reconstruction de 
l’Afghanistan, en partenariat avec les autorites 
afghanes et la communaute internationale. 

Cependant, la situation securitaire en Afghanistan 
subit des pressions importantes dues a l’intensite 
croissante des attaques d’insurges, notamment dans le 
sud-est et le sud-ouest du pays. A cet egard, la Force 
internationale d’assistance a la securite en Afghanistan 
et la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan (MANUA) jouent un role important sur le 
terrain. Nous appuyons sans reserve le renouvellement 
du mandat de la MANUA, ainsi que le role central de 
l’Organisation des Nations Unies a la tete des efforts 
internationaux visant a aider les autorites afghanes a 


apporter une paix et une prosperite durables dans 
le pays. 

Le Kazakhstan se felicite des mesures prises par 
le Gouvernement afghan pour approfondir son 
interaction avec les institutions internationales 
participant au programme de lutte contre les stupefiants 
en Afghanistan, qui a abouti a une diminution de la 
culture de l’opium en 2005. Toutefois, il nous reste 
encore un long chemin a parcourir. Au cours des 
lOdernieres annees, le nombre de crimes lies a la 
drogue en Asie centrale a ete multiplie par cinq, et la 
situation a tendance a s’aggraver. D’apres nous, il reste 
beaucoup a faire pour remedier a la situation en ce qui 
concerne la production de drogues illicites et le trafic 
de drogue, a l’interieur comme a l’exterieur de 
l’Afghanistan. Nous estimons qu’un element clef de la 
strategic d’ensemble doit etre la poursuite du 
renforcement des zones tampon anti-drogue existantes 
et la creation de nouvelles zones de ce type. 

A propos de la Conference de Londres, a laquelle 
participait le Ministre des affaires etrangeres kazakh 
M. Tokaev, a l’invitation des organisateurs, je tiens a 
reaffirmer notre profonde gratitude envers les 
Gouvernements du Royaume-Uni et de l’Afghanistan 
pour leur remarquable travail de preparation et 
d’organisation de cet evenement. 

A Londres, le Kazakhstan a propose des mesures 
concretes pour appuyer la mise en oeuvre du Pacte pour 
l’Afghanistan. Le Kazakhstan est pret a accorder des 
bourses a des etudiants afghans, a signer un accord 
bilateral de cooperation dans le domaine de l’education 
et a lancer un programme de formation a l’aviation 
civile pour les pilotes afghans. 

Les entreprises kazakhes attendent avec interet de 
participer a l’exploration de gisements petroliers et a la 
construction de lignes electriques, d’oleoducs et 
gazoducs, de routes et de logements. Nous esperons 
que la Commission conjointe kazakhe-afghane sur le 
commerce et la cooperation economique, deja etablie, 
jouera un role moteur pour stimuler les echanges 
economiques bilateraux. Le Kazakhstan s’interesse 
particulierement aux moyens d’aider les fermiers 
afghans en leur fournissant des semences, des engrais 
mineraux, du materiel agricole et des mini-usines pour 
le traitement des produits agricoles. 

D’apres nous, l’accession de l’Afghanistan au 
Programme special des Nations Unies pour l’economie 
des pays d’Asie centrale en 2005 va grandement 
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contribuer a son integration dans 1’economic regionale. 
Ce programme a ete lance en 1997 par le President 
Nazarbaev du Kazakhstan, avec l’appui du Secretaire 
general, et il se deroule actuellement sous l’egide de la 
Commission economique et sociale pour l’Asie et le 
Pacifique et de la Commission economique pour 
l’Europe. 

J’aimerais reaffirmer notre appui sans reserve aux 
efforts coordonnes menes sous direction afghane, 
visant a batir un Etat pacifique, viable et prospere. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Norvege. 

M. Lavald (Norvege) {parle en anglais) : 
Comme d’autres avant moi, j’aimerais saluer la 
presence du Representant special du Secretaire general, 
M. Tom Koenigs, et le remercier de son expose. Je 
tiens aussi a remercier le Secretaire general de son 
rapport tres complet sur 1’Afghanistan (S/2006/145). 

L’Afghanistan a connu de nombreuses reussites 
au cours du processus de Bonn, notamment dans 
l’edification d’un cadre democratique. Cependant, 
comme le signale le Secretaire general, le pays reste 
confronts a des defis considerables. 

Au cours de la Conference de Londres, nous 
avons renouvele nos engagements collectifs en faveur 
du peuple afghan. La Norvege s’est ralliee sans 
reserves au Pacte pour l’Afghanistan et a la Strategie 
interimaire de developpement national de 
l’Afghanistan. Ces documents fournissent le cadre 
necessaire pour la poursuite du developpement en 
Afghanistan, et pour le maintien de notre appui a long 
terme. La Norvege a eu le plaisir de s’engager a 
apporter un appui financier a l’Afghanistan pour les 
cinq prochaines annees. 

La consolidation de la paix en Afghanistan 
appelle une approche globale, c’est pourquoi la 
Norvege appuie sans reserves les trois piliers du Pacte 
pour l’Afghanistan. Ces plans sont ambitieux. II faut 
maintenant mettre l’accent sur la mise en oeuvre de la 
Strategie de developpement et atteindre les jalons 
definis dans le Pacte pour l’Afghanistan. II est 
important que le peuple afghan puisse constater que la 
paix apporte le developpement. 

Nous souhaitons formuler quatre remarques au 
sujet des principals taches qui nous attendent. 


Premierement, la Norvege reste preoccupee par la 
deterioration de la situation en matiere de securite. La 
frequence croissante des attaques violentes - y compris 
les attentats-suicides - est inquietante. Toutefois, cela 
n’affecte pas notre engagement en faveur de 
l’Afghanistan et a la Force internationale d’assistance a 
la securite en Afghanistan (FIAS). Nous renforqons 
actuellement notre presence dans le nord, y compris au 
sein de l’Equipe de reconstruction de province a 
Meymana. La Norvege estime que le renforcement des 
reformes du secteur de la securite est d’une importance 
capitale pour la mise en place d’une paix durable. 
L’etat de droit doit etre assure par le renforcement de la 
police et du systeme judiciaire. 

Deuxiemement, la production et le trafic de 
drogues illicites constituent une preoccupation 
majeure. Si ce probleme n’est pas traite, ses effets 
battront en breche les efforts en faveur d’une paix et 
d’un developpement durables. II faut aborder ce 
probleme de fai;on globale. 

Troisiemement, les progres dans la reforme 
administrative doivent se poursuivre et les autorites 
afghanes doivent renforcer leur capacite a fournir des 
services a la population afghane. II est important que 
l’autorite du Gouvernement central s’etende a 
l’ensemble du pays. 

Quatriemement, de nouveaux efforts sont 
necessaires pour que les obligations relatives aux droits 
de l’homme soient respectees. La Norvege tient 
notamment a attirer l’attention sur l’importance du 
respect des droits des femmes. La Norvege attache une 
grande importance a la resolution 1325 (2000), sur les 
femmes, la paix et la securite, et a recemment lance un 
plan d’action national pour renforcer sa mise en oeuvre. 
En Afghanistan, comme dans d’autres pays affectes par 
des conflits, il faut des efforts coordonnes et soutenus 
pour mettre en oeuvre cette resolution. 

La Norvege se felicite du Plan d’action national 
interimaire pour les femmes afghanes, qui s’appuie sur 
la Convention sur l’elimination de toutes les formes de 
discrimination a l’egard des femmes et reflete la 
resolution 1325 (2000). La Norvege va appuyer la mise 
en oeuvre de ce Plan d’action, notamment en 
fournissant une assistance financiere par l’entremise du 
Fonds de developpement des Nations Unies pour la 
femme. 

La Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan (MANUA) a joue un role important tout 
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au long du processus de Bonn, ainsi qu’en aidant le 
Gouvernement afghan a definir les nouveaux objectifs 
de la Strategic interimaire de developpement national 
de l’Afghanistan et les jalons du Pacte pour 
l’Afghanistan. La Norvege se felicite des 
recommandations formulees par le Secretaire general 
quant au futur mandat de la MANUA. Nous appuyons 
la poursuite d’un role renforce pour la MANUA dans le 
suivi et la coordination de l’assistance internationale. 
Cela inclut un role accru de la MANUA dans le 
processus de consultation entre les donateurs et les 
autorites afghanes. Nous attendons avec interet de voir 
la MANUA copresider le Conseil commun de 
coordination et de suivi. Nous voudrions egalement 
souligner qu’il importe que ce Conseil soit 
representatif. Le choix de ses membres doit reposer sur 
un processus ouvert et transparent. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer l’appui ferme 
et continu de la Norvege a la MANUA. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole a la representante de la Nouvelle-Zelande. 

M me Banks (Nouvelle-Zelande) (parle en 
anglais) : La Nouvelle-Zelande felicite le peuple 
afghan d’avoir mene a bien l’Accord de Bonn. 
L’inauguration d’une Assemblee nationale pleinement 
elue en decembre de l’annee derniere a ete une grande 
realisation de l’Afghanistan sur la voie d’une 
democratie stable. 

La Nouvelle-Zelande se rejouit d’avoir participe 
a la Conference de Londres et au lancement du Pacte 
pour 1’Afghanistan en fevrier. La Conference a ete, 
pour la communaute internationale, une occasion 
importante d’affirmer son engagement a l’egard de 
l’Afghanistan, pour les cinq prochaines annees au 
moins. II sera important, pour l’avenir, de veiller a ce 
que ces engagements permettent de fournir la 
combinaison appropriee d’aide a la securite et au 
developpement pour le peuple afghan. 

En reponse aux resolutions prises par le Conseil 
de securite en 2001, la Nouvelle-Zelande a ete l’un des 
premiers pays a envoyer des forces militaires en 
Afghanistan dans le cadre de la campagne 
internationale de lutte contre le terrorisme, et c’est l’un 
des pays a fournir les contributions les plus elevees par 
habitant. La contribution de la Nouvelle-Zelande a ete 
une partie importante de notre volonte d’appuyer les 
efforts internationaux en faveur d’une securite 
mondiale. 


Au cours des quatre dernieres annees, des 
centaines de membres de nos forces de defense ont 
servi en Afghanistan, ce qui nous a coute 130 millions 
de dollars. Nous croyons qu’une armee et une police 
afghanes competentes et efficaces sont essentielles 
pour garantir la stabilite a long terme du pays. A cette 
fin, la Nouvelle-Zelande participe aux activites de 
formation de l’armee et de la police et a la mise en 
place d’installations dans la province de Bamyan pour 
le retablissement de l’ordre. 

Dans ce contexte, la Nouvelle-Zelande se felicite 
de la contribution de la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA) et des Etats 
Membres en faveur du retablissement de la paix et de 
la stabilite en Afghanistan. Cette tache n’est pas encore 
terminee, et la Nouvelle-Zelande attend avec interet les 
resolutions qui prorogeront le mandat de la MANUA 
dans le courant du mois. II importe que le mandat de la 
MANUA vienne completer le Pacte pour l’Afghanistan 
qui a deja ete convenu a la Conference de Londres. 

La Nouvelle-Zelande reste determinee a aider 
l’Afghanistan a continuer sa marche sur la voie de la 
stabilite politique et economique. Nous avons 
augmente notre aide au developpement de 15 millions 
de dollars ces trois dernieres annees. La contribution 
de la Nouvelle-Zelande cible des projets ou des 
programmes menes par des organisations non 
gouvernementales et des organismes des Nations 
Unies, l’accent etant mis sur les moyens de subsistance 
en milieu rural, la gouvernance, les droits de l’homme 
et la sante maternelle et infantile. 

La Nouvelle-Zelande continue d’appuyer les 
activites de la Commission independante afghane des 
droits de l’homme. Les droits de l’homme, qui 
comprennent les droits de la femme, restent l’un des 
principaux sujets de preoccupation de la Nouvelle- 
Zelande. A cet egard, nous nous felicitons du niveau 
accru de participation des femmes a l’election de 
septembre, car c’est la un progres significatif, et nous 
encourageons toute nouvelle initiative qui consolidera 
leur participation a la vie politique en Afghanistan. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer notre 
admiration a l’Afghanistan pour tout le chemin que ce 
pays a parcouru en si peu de temps. Mais il y a encore 
de grands defis a relever, et le role de la communaute 
internationale en appui aux efforts deployes par le 
peuple et le Gouvernement afghans pour surmonter ces 
difficultes reste crucial. 
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Avec d’autres ici aujourd’hui, la Nouvelle- 
Zelande reaffirme sa volonte d’aider l’Afghanistan a 
repondre a ses besoins en matiere de securite et de 
developpement et d’ceuvrer avec le peuple afghan a 
creer un pays ou regneraient la securite et la prosperite. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne la 
parole au representant de l’ltalie. 

M. Spatafora (Italie) {parle en anglais) : Je tiens 
d’emblee a souhaiter une chaleureuse bienvenue a 
M. Tom Koenigs, a le feliciter de sa nomination au 
poste de Representant special du Secretaire general 
pour TAfghanistan, et a le remercier de son expose 
complet et informatif. Je tiens egalement a assurer le 
Representant special que l’ltalie lui accordera, sur le 
terrain et au niveau politique, un appui et une 
cooperation sans faille. II peut compter sur nous. 

A cette occasion, nous nous devons egalement de 
rendre hommage a son predecesseur, M. Jean Arnault, 
qui merite toute notre reconnaissance pour les 
realisations remarquables accomplies par l’ONU et le 
peuple afghan durant son mandat. 

L’ltalie souscrit sans reserve a la declaration faite 
par le Representant permanent de l’Autriche au nom de 
l’Union europeenne. Du fait de notre actuel 
engagement considerable dans les efforts de 
stabilisation et de reconstruction de l’Afghanistan, 
nous souhaitons faire quelques observations 
supplementaires. 

Le rapport du Secretaire general dresse un tableau 
mitige de revolution recente de la situation en 
Afghanistan. II mentionne une serie de succes 
extraordinaires realises dans le processus politique, 
mais fait etat en meme temps de retards inquietants et 
de difficultes dans la realisation de nos objectifs 
communs dans les domaines de la securite, de l’etat de 
droit, du respect des droits de l’homme, de 
l’autonomisation des femmes, et de la lutte contre la 
production et le trafic des stupefiants. Neanmoins, nous 
restons convaincus que la communaute internationale 
et le Gouvernement afghan sont sur la bonne voie. 

Le succes de la Conference de Londres, 
notamment le parachevement du Pacte pour 
l’Afghanistan et son approbation par le Conseil de 
securite, confirme qu’a la base, nous convenons tous 
que la prise en charge par le Gouvernement afghan du 
processus de stabilisation et de reconstruction du pays 
doit etre appuyee par Taction soutenue et coordonnee 


de la communaute internationale, l’ONU y assumant un 
role central. Le succes des elections parlementaires en 
septembre dernier a confirme que cette approche 
conjointe est generatrice de realisations historiques. 
L’ltalie a ete a Tavant-garde de cet effort, ayant 
assume le commandement de la Force internationale 
d’assistance a la securite (FIAS) dirigee par l’OTAN 
depuis aout dernier. Nous nous enorgueillons done tout 
particulierement de ce que Ton ait pu constater que les 
elections n’ont pas trop souffert d’incidents au niveau 
de la securite. 

En aout dernier, devant le Conseil de securite, 
TItalie avait declare que 

«les defis redoutables qui nous attendent 
devraient renforcer notre determination. Ces defis 
sont lies aux trois piliers essentiels et 
interdependants de la securite, de Tedification 
des institutions et du developpement economique. 
Aucun effort ne devrait etre menage pour nous 
attaquer aux trois piliers dans une optique 
integree. » {S/PV.5249, p. 36) 

Nous nous felicitons done tout particulierement 
de ce que le Pacte pour TAfghanistan repose sur la 
demarche meme de la complementarity entre les piliers 
de la securite, de la gouvernance et du developpement. 
Nous nous devons de souligner chaque fois que 
possible qu’une approche integree vis-a-vis de ces trois 
elements est essentielle et qu’aucun de ces piliers ne 
doit avoir la priorite sur les autres pendant que nous 
definissons les principes et les criteres qui inspireront 
le suivi des dispositions du Pacte pour TAfghanistan. 
Nous sommes persuades que les jalons qui figurent 
dans le Pacte, ainsi que la mise en place rapide du 
Conseil commun de coordination et de suivi, joueront 
un role crucial pour faciliter la mise en oeuvre 
opportune et efficace du document. 

L’ltalie souhaite vivement participer a ce 
processus, en utilisant au mieux Texperience et la 
connaissance du contexte local que nous avons 
accumulees au cours des lOdernieres annees, d’abord 
en tant que facilitateur du processus politique depuis 
les annees 90, et ensuite en tant que Tun des 
principaux donateurs aux programmes de 
developpement, pays chef de file et partenaire clef pour 
la reforme du secteur de la justice, contributeur a 
TOperation Liberte immuable, chef de Tequipe 
provinciale de reconstruction de Herat, et 
coordonnateur de toutes les equipes provinciales de 
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reconstruction des provinces occidentales. Nous 
etudions actuellement la fa 5 on de maintenir notre 
actuel effort extraordinaire en termes de forces 
deployees sur le terrain - plus de 2 000 soldats et le 
commandement des operations de la FIAS - en 
recourant par exemple a nos carabinieri et guardia di 
finanza pour participer a la formation de la police 
militaire et frontaliere. Je ne vais pas ici ajouter de 
nouveaux details a cette longue liste de tout ce que 
nous avons accompli sur plan humanitaire et en matiere 
de developpement. 

S’agissant des propositions relatives a la 
prorogation du mandat de la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA), comme 
l’indique le rapport dont nous sommes saisis, nous 
appuyons sans reserve l’approche generale consistant a 
assurer la continuite des activites de la Mission. Nous 
recommandons la poursuite de la coherence entre la 
structure de la MANUA et 1’organisation du Pacte pour 
l’Afghanistan afin que les taches de suivi et de 
surveillance confiees a la Mission puissent se faire en 
toute efficacite. A cet egard, nous apprecions 
l’inclusion du mandat sur l’etat de droit et la reforme 
de la justice parmi les responsabilites du bureau 
politique. Nous nous felicitons egalement de la 
proposition qui a ete faite de renforcer et d’agrandir les 
bureaux locaux, si les conditions de securite le 
permettent. Une forte cooperation avec les Equipes de 
reconstruction des provinces devrait etre prevue dans la 
mesure ou elle constitue un element essentiel de ce 
processus. 

Pour terminer, nous attendons avec interet que le 
Conseil de securite approuve rapidement la 
recommandation contenue dans le rapport afin de 
permettre a la MANUA de continuer de servir 
d’exemple aux autres processus de consolidation de la 
paix. 

Enfin, je rappellerai a nouveau que ce sont les 
solides liens fraternels qui nous unissent au peuple 
afghan qui inspirent nos efforts, et nous le felicitons de 
sa determination indefectible a reconstruire son pays et 
a renforcer la democratie. Les problemes auxquels 
nous sommes toujours confrontes devraient egalement 
nous rappeler que ce sont la paix et la securite 
internationales qui sont en jeu en Afghanistan et 
qu’elles le seront encore pour un certain temps. 


Le President (parle en espagnol ) : Je donne a 
present la parole au representant de la Republique de 
Coree. 

M. Oh (Republique de Coree) (parle en anglais) : 
D’emblee, Monsieur le President, je souhaiterais me 
joindre aux orateurs qui m’ont precede pour vous 
remercier d’avoir convoque ce debat public sur la 
situation en Afghanistan. 

Etant donne que le Processus de Bonn vient 
d’etre acheve et que le nouveau cadre de partenariat 
entre le Gouvernement afghan et la communaute 
internationale vient d’etre etabli recemment a la 
Conference de Londres, le sujet du debat d’aujourd’hui 
est particulierement opportun. 

La Conference de Londres, qui s’est tenue 
recemment, a constitue pour la communaute 
internationale une occasion importante de renouveler 
son engagement a fournir une aide politique, financiere 
et en matiere de securite pour appuyer les priorites du 
Gouvernement afghan. Nous nous felicitons du 
lancement du Pacte pour l’Afghanistan qui cree un 
cadre pour les progres a venir et jouera un role 
important pour stimuler la communaute internationale 
et pour planifier ses activites d’appui. Nous esperons 
que le Pacte sera mis en oeuvre fidelement. 

Bien que le Pacte pour le redressement de 
l’Afghanistan ait ete lance, il reste encore beaucoup a 
faire pour qu’il se realise dans les details. Entre autres 
preoccupations, une deterioration de la situation en 
matiere de securite associee a une violence incontrolee 
et au trafic illicite des stupefiants entrave non 
seulement le processus de reconstruction, mais 
egalement la mise en oeuvre de la Strategie nationale de 
developpement de l’Afghanistan. 

En ce qui concerne la situation de l’Afghanistan 
en matiere de securite, nous sommes profondement 
preoccupes par 1’instability continue dans certaines 
regions du pays. La securite devrait etre amelioree dans 
tout le pays et les forces de securite afghanes devraient 
etre renforcees pour contribuer a realiser cet objectif. A 
cet egard, nous nous felicitons que l’OTAN ait 
recemment adopte un plan d’operations revise qui 
permet la poursuite de l’extension de la Force 
internationale d’assistance a la securite (FIAS) placee 
sous le commandement de l’OTAN a tout 
l’Afghanistan et qui fournit aux forces de securite 
afghanes un appui operationnel et une aide en matiere 
de formation. 
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Nous sommes egalement preoccupes par la 
menace croissante que le trafic de stupefiants pose a la 
securite nationale, au developpement social et a la 
gouvernance de l’Afghanistan. A moins que le peuple 
afghan ne trouve d’autres sources de revenu, beaucoup 
seront tentes de prendre part a ce commerce illicite. 
Nous partageons par consequent l’opinion selon 
laquelle la communaute internationale et le 
Gouvernement afghan devraient oeuvrer de concert 
pour s’attacher a regler ce probleme grave qui a des 
consequences sur la quasi-totalite des questions de 
securite et de developpement de l’Afghanistan. Mon 
gouvernement se felicite de la strategic nationale 
revisee de lutte contre la drogue qui a ete presentee par 
le Gouvernement afghan a la Conference de Londres et 
se tient pret a prendre part a l’appui international a la 
strategic en contribuant au Fonds d’affectation speciale 
pour la lutte contre les stupefiants. 

Pour faire face a ces problemes continus, les 
efforts actifs du Gouvernement afghan, deployes dans 
un esprit de maitrise du processus par les Afghans eux- 
memes, doivent aller de pair avec l’aide incessante de 
la communaute internationale. A cet egard, nous 
notons que de nombreux pays, y compris la Republique 
de Coree, ont annonce a la Conference de Londres 
qu’ils apporteraient une nouvelle aide fmanciere a 
l’Afghanistan. Nous sommes convaincus que ces 
annonces sont la preuve de la confiance continue que 
les pays donateurs ont en l’Afghanistan. Cela est a 
mettre au credit de la direction imprimee par le 
President Karza'i et a sa vision claire pour le pays, 
manifestee dans la strategie nationale de 
developpement interimaire. 

La Republique de Coree a appuye fortement le 
processus de reconstruction de l’Afghanistan. Outre 
notre contribution d’environ 60 millions de dollars en 
subventions a l’Afghanistan au cours des quatre 
dernieres annees, la Coree envisage d’accroitre son 
aide a l’Afghanistan conformement au nouveau Pacte 
pour l’Afghanistan. Nous avons reserve 20 millions de 
dollars pour les trois prochaines annees afin de faire 
progresser nos projets dans les domaines du 
developpement des ressources humaines, du 
developpement des zones agricoles et rurales et du 
renforcement de l’efficacite de 1’administration 
publique. En outre, des unites medicates et des equipes 
de reconstruction coreennes contribuent au processus 
de reconstruction de l’Afghanistan depuis leur 
deployment en fevrier 2002. Nous nous engageons a 


maintenir notre attachement a la reconstruction, au 
developpement et a la stabilisation de l’Afghanistan 
dans les annees a venir. 

M. Laurin (Canada) (parle en anglais) : Le 
Canada est heureux d’avoir l’occasion de s’adresser au 
Conseil de securite a propos de l’Afghanistan. Nous 
vous remercions, Monsieur le President, d’avoir 
convoque ce debat public. 

Je commencerai par feliciter M. Tom Koenigs, 
nouveau Representant special du Secretaire general, et 
l’assurer de notre pleine cooperation. Nous saisissons 
egalement cette occasion pour remercier son 

predecesseur, M. Jean Arnault, et pour le feliciter de 
ses realisations remarquables en Afghanistan. 

Le Canada a pris T engagement ferme de 

collaborer a la naissance d’un Afghanistan stable, sur, 
democratique et prospere. Notre contribution au 

redressement de ce pays a ete parmi les plus 

importantes de toutes, et ce depuis le 11 septembre 
2001. Elle a ete d’ordre tant humanitaire que financier 
et c’est avec Constance et determination que nous 
avons apporte notre soutien au peuple afghan. Notre 
engagement ferme pour le futur de l’Afghanistan a ete 
souligne par la visite du Premier Ministre Flarper en 
Afghanistan au debut de cette semaine. En effet, le 
Premier Ministre Harper n’a quitte l’Afghanistan que 
ce matin, apres y avoir sejourne deux jours au cours 
desquels il a rencontre le President Karza'i et les hauts 
fonctionnaires, ainsi que les troupes, les diplomates et 
les personnes employees a la reconstruction canadiens. 
La rencontre du Premier Ministre Harper avec le 
President Karza'i etait sa premiere avec un chef d’Etat 
depuis sa nomination en janvier. 

Depuis 2001, nous avons mobilise plus de 14 000 
membres des Forces canadiennes pour appuyer la 
mission de la Force internationale d’assistance a la 
securite (FIAS) et l’Operation Enduring Freedom. Tout 
recemment, avec le deployment de 2 200 militaires, le 
Canada a pris en charge le commandement des forces 
de la Coalition a Kandahar et dans les cinq provinces 
avoisinantes du sud du pays. II s’agit de notre seconde 
intervention a Kandahar. Le Canada a d’ailleurs 
toujours affecte ses soldats la ou le besoin s’est 
toujours le plus fait sentir. Notre implication en 
Afghanistan n’a pas toujours ete sans dure contrepartie. 
Des Canadiens y ont trouve la mort et d’autres y ont 
ete blesses. Nous sommes conscients de ce qui est en 
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jeu et nous sommes prets a faire notre part, y compris 
dans les regions les plus dangereuses du pays. 

Nous savons cependant que la realisation de nos 
objectifs en Afghanistan ne saurait etre assuree 
uniquement par des moyens militaires mais necessitera, 
parallelement, notre soutien a la gouvernance et au 
developpement du pays. C’est d’ailleurs pour cette 
raison que nous avons fait de l’Afghanistan le plus 
important beneficiaire de l’aide au developpement 
canadienne. Le 9 mars dernier, le Canada a annonce un 
ajout de 40 millions de dollars a son niveau de 
fmancement a l’appui du developpement de 
l’Afghanistan, portant ainsi a plus de 650 millions de 
dollars sa contribution totale. Par ailleurs, nous avons 
toujours tenu promesse par le passe en decaissant les 
fonds promis. Le Canada a pris le commandement 
d’une Equipe de reconstruction de province a Kandahar 
en aout 2005 et il a recemment presque double 
l’effectif de son ambassade, tout cela indiquant la 
profondeur de notre engagement. 

Nous nous felicitons du rapport du Secretaire 
general sur la situation en Afghanistan et de ses 
implications pour la paix et la securite. Le rapport 
insiste a juste titre sur la necessite d’une approche 
globale de nos interventions en Afghanistan - une 
approche d’ailleurs retenue dans les documents adoptes 
recemment a Londres a la Conference sur 
l’Afghanistan. Le Canada applaudit a la formation du 
Conseil commun de coordination et de suivi, organe 
indispensable dont le Canada a soutenu la creation et 
contribue a la conception. Le Conseil contribuera a 
assurer une plus grande coherence entre les efforts du 
Gouvernement afghan et ceux de la communaute 
internationale dans la mise en oeuvre du Pacte pour 
l’Afghanistan. Nous nous attendons a ce que le Conseil 
trouve des fafons pratiques de resoudre les problemes 
- en tirant des leqons de 1’experience de ceux qui ont 
ete le plus activement impliques, en s’efforfant de 
decouvrir les lacunes et d’y remedier sans tarder et en 
assurant la coherence de l’interaction des trois piliers 
independants du Pacte. Nous veillerons done a ce que 
le Conseil soit seconde par un secretariat efficace. 

Dans son appui au Pacte, le Canada fera porter 
ses efforts sur trois principaux fronts : la securite, la 
gouvernance et la reduction de la pauvrete. Nous ne 
saurions reussir sans intervenir a la fois sur le plan 
militaire et sur le plan civil. En collaboration avec 
leurs partenaires internationaux et afghans, les Forces 
canadiennes ont contribue a creer un environnement 


sur, propre a permettre aux institutions 
gouvernementales afghanes naissantes de commencer a 
se developper. Ce soutien a egalement permis aux 
civils canadiens et autres deployes en Afghanistan de 
participer activement a la tache complexe de 
l’edification d’institutions. La creation d’institutions 
efficaces et responsables a Kaboul et dans l’ensemble 
de l’Afghanistan est une condition essentielle pour que 
notre investissement dans ce pays puisse continuer a 
porter ses fruits meme apres la fin de notre 
engagement. 

(I’orateur poursuit en frangais ) 

Les actes de violence qui ont ete perpetres 
recemment dans certaines regions de l’Afghanistan 
montrent que ce n’est pas le moment de relacher la 
vigilance. Al-Qaida et les Taliban demeurent actifs, 
defiant les forces de securite afghanes et 
internationales. Le recours a des attentats-suicides 
constitue une evolution inquietante qui necessite une 
reaction immediate - y compris de la part des pays 
voisins de l’Afghanistan. 

En meme temps, le trafic des stupefiants met les 
institutions gouvernementales en peril. La corruption 
mine la confiance de la population. Les bases d’un 
systeme efficace, transparent et accessible, n’ont pas 
encore ete jetees. Ces menaces sont intimement reliees, 
1’argent de la drogue contribuant a la corruption et 
sapant l’autorite de la loi. 

La reaction doit etre robuste et multiforme. La 
mise en place de gouvernements responsables et 
democratiques qui respectent les droits de la personne, 
qui donnent aux citoyens voix au chapitre et qui 
prennent des mesures allant dans le sens des attentes de 
ceux-ci est essentielle a toute solution globale a ces 
problemes. 

Comme l’a fait remarquer le Secretaire general 
dans son rapport, la Mission d’assistance des Nations 
Unies en Afghanistan (MANUA) a un role crucial a 
jouer dans la consolidation de toute nouvelle institution 
de gouvernance de l’Etat afghan, notamment sur le 
front du renforcement de leurs capacites. A cette fin, la 
MANUA devra accroitre ses propres capacites 
d’intervention sur le terrain en ce qui touche les droits 
de la personne, le respect de la primaute du droit, la 
police et la justice. Le Canada continue d’appuyer la 
MANUA en secondant les efforts des conseillers en 
matiere policiere et correctionnelle, et nous esperons 
que d’autres pays lui emboiteront le pas. 
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Inspire par la determination du peuple afghan a se 
batir un avenir meilleur, le Canada demeure pret a 
aider l’Afghanistan a realiser les engagements definis 
dans le Pacte. 

Le President (parle en espagnol) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 

M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Je 
voudrais vous feliciter, Monsieur le President, et la 
delegation argentine pour la competence avec laquelle 
l’Argentine dirige les travaux du Conseil de securite ce 
mois. Je voudrais egalement feliciter l’Ambassadeur 
Bolton et la delegation des Etats-Unis pour la 
presidence americaine couronnee de succes et fertile en 
evenements du mois dernier. Je voudrais aussi 
souhaiter a l’Ambassadeur Wang Guangya, de la 
Chine, une presidence reussie le mois prochain. 

La delegation pakistanaise exprime sa gratitude 
au Representant special du Secretaire general, M. Tom 
Koenigs, pour son expose au Conseil aujourd’hui et au 
Secretaire general pour son rapport complet sur la 
situation en Afghanistan (S/2006/145). Je voudrais 
egalement saisir l’occasion pour exprimer notre 
reconnaissance a M. Jean Arnault, predecesseur de 
M. Koenigs. Le Pakistan appuie pleinement la 
poursuite du role important des Nations Unies en 
Afghanistan. Nous appuyons egalement l’assistance 
internationale a la securite en Afghanistan. 

Le rapport du Secretaire general decrit les 
progres considerables realises en Afghanistan dans 
l’accomplissement des jalons du processus de Bonn. 
Nous tenons a feliciter le President Karzai et le peuple 
frere afghan pour ces realisations. 

Malheureusement, il reste egalement de 
nombreux defis a relever - en particulier la securite, 
les stupefiants, la criminalite, les seigneurs de la guerre 
et le developpement. Le Pacte pour l’Afghanistan, 
adopte a la Conference de Londres, a enterine un plan 
d’ensemble destine a relever ces defis afm de retablir 
la paix et la securite et de favoriser la prosperite en 
Afghanistan. Les engagements pris par le 
Gouvernement afghan et ses partenaires internationaux 
au titre du Pacte seront, nous l’esperons, respectes. 

Le Pakistan et l’Afghanistan jouissent d’une 
relation etroite et symbiotique qui trouve ses racines 
dans la geographie, l’histoire, une meme ethnicite et 
une foi commune. Nos destinees sont inextricablement 
liees. La paix en Afghanistan permettra a nos deux 


pays de servir de pont au developpement des echanges 
et du commerce entre l’Asie centrale, l’Asie du Sud et 
au-dela. Le succes des initiatives de paix et la 
prosperite en Afghanistan sont done essentiels pour le 
Pakistan. 

II y a plus de 25 ans, le peuple pakistanais 
accueillait quelque 4 millions de ses freres afghans a 
bras ouverts. Nous les avions requs pour l’essentiel 
sans beneficier de la generosite de l’aide exterieure. 
Trois millions d’Afghans sejournent encore au 
Pakistan. Conformement a nos traditions et aux 
principes du droit humanitaire, le Pakistan ne les a pas 
contraints de retourner contre leur gre dans leur pays. 
Pourtant, ils le devraient, et nous comptons que les 
conditions seront rapidement reunies pour leur 
permettre de le faire dans la dignite et avec honneur. 

Comme en temoignera l’histoire, l’hospitalite 
pakistanaise au cours des annees les plus difficiles de 
l’Afghanistan a entraine des problemes tenaces pour le 
Pakistan, y compris la montee de l’extremisme et la 
presence du terrorisme. Nous nous attaquons a ces 
phenomenes avec determination et, a notre sens, avec 
succes. 

Le Pakistan a adopte des strategies a court et a 
long terme pour faire face aux problemes du terrorisme 
et de l’extremisme. Nous avons fait prisonniers plus de 
600 terroristes Al-Qaida, dont la plupart s’etaient 
infiltres apres le 11 septembre 2001. Nous avons agi 
resolument contre le terrorisme des Taliban, 
conformement aux dispositions de la resolution 1267 
(1999) du Conseil de securite. Nous avons deploye 
plus de 80 000 soldats sur notre frontiere occidentale 
avec l’Afghanistan afm de prevenir l’infiltration ou la 
fuite des terroristes Al-Qaida et autres terroristes. Nous 
investissons parallelement dans les infrastructures et le 
developpement socioeconomique de ces regions 
frontalieres jusqu’a present troublees. Le Pakistan a 
egalement lance de grandes operations militaires dans 
certaines de nos regions tribales afm d’eliminer la 
presence des terroristes etrangers et de leurs partisans. 
Plus de 600 soldats pakistanais ont perdu la vie au 
cours des 75 operations menees par les forces de 
securite pakistanaises. Je tiens a rappeler que ces 
victimes sont plus nombreuses que toutes cedes 
deplorees par les forces de la coalition en Afghanistan. 

Personne ne peut done mettre en doute 
Tengagement et la determination du Pakistan a vaincre 
le terrorisme. Une approche globale est necessaire pour 


06-26987 


39 



S/PV.5385 


faire face aux defis que posent le terrorisme, la 
violence criminelle et 1’insurrection en Afghanistan. 
Les incidents terroristes et les autres violences, qui ont 
lieu en Afghanistan, ne se produisent pas seulement 
dans le sud et le sud-est, mais egalement dans d’autres 
regions du pays. Une action efficace menee en 
Afghanistan meme par les forces nationales afghanes et 
les forces de la coalition internationale pourrait les 
prevenir. Pour remporter un succes, il conviendra de 
s’attaquer aux causes profondes d’une telle violence 
- l’extremisme, les activites des chefs de guerre, le 
commerce des stupefiants et les rivalries locales - en 
faisant preuve de patience et de sincerity. La 
responsabilite d’un echec ne saurait etre cherchee a 
l’exterieur. 

La security et le contrdle des frontieres sont 
evidemment essentiels pour prevenir toute infiltration 
de terroristes ou d’elements criminels violents au 
Pakistan ou en Afghanistan. Comme je l’ai dit, le 
Pakistan a, pour ce faire, deploye quelques 80 000 
soldats de notre cote. Un effort similaire est necessaire 
de l’autre cote pour que la strategic du marteau et de 
l’enclume soit couronnee de succes. En outre, cette 
entreprise ne pourra aboutir sans une cooperation 
etroite concernant le partage de renseignements en 
temps reel. Cela pourra se faire au sein de la 
Commission tripartite et grace a des contacts bilateraux 
etroits et constants. 

Le Pakistan a egalement decide de prendre des 
mesures supplementaires. Nous allons cloturer 
certaines sections de la frontiere afin de renforcer les 
mesures d’interdiction mises en oeuvre par nos forces. 
Nous chercherons egalement a eliminer tous les 
elements terroristes qui pourraient se trouver dans les 
camps de refugies afghans ou ailleurs parmi la 
population de refugies. 

Outre le partage des renseignements, le Pakistan 
attend de ses partenaires qu’ils renforcent ses capacites 
d’interdiction et de lutte contre le terrorisme en lui 
fournissant de l’equipement electronique et autre, en 
particulier des helicopteres pour assurer une mobility 
accrue et reduire le temps de reaction. Nous avons fait 
part de ces requetes a nos partenaires. 

Enfin, les operations conjointes de lutte contre le 
terrorisme doivent etre menees dans le plein respect 
des principes du droit international, y compris ceux qui 
figurent dans la Declaration de Kaboul s’agissant du 
respect de la souverainete, de l’integrite territoriale et 


de la non-ingerence. Le Pakistan ne saurait tolerer la 
moindre violation de ces principes. 

Le Pakistan estime que l’Afghanistan peut 
parvenir a surmonter les defis lies a la securite, a la 
gouvernance et au developpement avec l’appui de la 
communaute internationale et la collaboration de ses 
voisins. Le Pakistan tient a jouer un role majeur pour 
contribuer au succes du Pacte pour l’Afghanistan. Un 
element essentiel de ce Pacte est d’assurer un 
developpement durable et rapide en Afghanistan. 

A Londres, le Pakistan a ajoute a sa contribution 
precedente, de 200 millions de dollars, 50 autres millions 
de dollars qui seront consacres au developpement de 
l’Afghanistan. Nous avons pris des dispositions 
speciales pour faciliter le commerce en transit de 
l’Afghanistan et vers LAfghanistan. Les echanges 
commerciaux bilateraux entre le Pakistan et 
1’Afghanistan ont represente 1,2 milliard de dollars 
Pan dernier et nous esperons qu’ils atteindront 
2 milliards de dollars cette annee. Nous avons conclu 
un accord avec les Etats-Unis pour creer des zones 
industrielles a la frontiere de l’Afghanistan dont les 
biens pourront entrer en franchise sur le marche 
americain. 

Le Pakistan est convaincu qu’avec une volonte 
mutuelle et une confiance accrue, l’Afghanistan et le 
Pakistan seront en mesure de cooperer etroitement pour 
etablir la paix et la securite dans la region et pour 
assurer la prosperity de nos peuples dont les liens 
historiques et fraternels sont assez forts pour resister 
aux vicissitudes de la politique et aux manoeuvres de 
ceux qui tentent de semer la dissension et la discorde 
entre nous. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant du Pakistan pour les paroles aimables 
qu’il m’a adressees ainsi qu’a la delegation argentine. 

Je donne la parole a M. Tom Koenigs, 
Representant special du Secretaire general pour 
l’Afghanistan et chef de la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan. 

M. Koenigs {parle en anglais) : Je voudrais tout 
d’abord remercier chaleureusement les membres du 
Conseil pour l’appui constant qu’ils ont unanimement 
apporte au processus de paix en Afghanistan et a la 
Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan. Sur un plan personnel, je voudrais 
remercier chaudement le Conseil de son accueil 
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chaleureux ainsi que de l’appui qu’il m’a apporte pour 
surmonter le defi redoutable qui va de pair avec mes 
fonctions. 

J’apprecie beaucoup la suggestion formulee par le 
representant du Japon en faveur d’une visite du Conseil 
de securite en Afghanistan, qui refleterait encore une 
fois 1’engagement du Conseil, et nous ne menagerons 
aucun effort pour nous preparer a cette visite. 

Tous les orateurs ont exprime leurs 
preoccupations - qui sont aussi les notres - en ce qui 
concerne la securite, les violations des droits de 
l’homme, l’inegalite s’agissant des droits des femmes, 
et les questions liees a la culture du pavot et au trafic 
de stupefiants. Vous pouvez etre surs que ces questions 
posent un defi majeur au Gouvernement afghan, a la 
communaute des donateurs dans son ensemble et a 
l’ONU ainsi qu’a tous ses fonds et organes, y compris 
la MANUA. 

Nous continuerons a developper nos activites 
conformement au principe du controle afghan sur 
toutes les initiatives liees au developpement en 
Afghanistan. Nous resterons en marge pour permettre a 
la direction du Gouvernement afghan de mener toutes 
les operations. Outre mon expose, on m’a demande de 
repondre a certaines des questions qui ont ete posees 
par le representant du Danemark, et j’aimerais y 
repondre. Oui, nous poursuivrons activement le 
dialogue avec les institutions gouvernementales a 
l’echelle nationale, et en particulier, provinciale. 
Certains orateurs ont fait des observations sur notre 
proposition d’etendre la presence de la MANUA aux 
provinces. Apres les elections, certaines localites ont 
ete evacuees par le personnel d’assistance 
international. Par consequent, certaines provinces 
disposent de locaux qui peuvent etre utilises par les 
organismes et les antennes sur le terrain par le biais de 
la MANUA. Nous souhaitons done utiliser certains de 
ces locaux et les partager avec les organismes de 
l’ONU deja presents afin de mettre en avant l’appui 
international et d’accroitre l’aide fournie aux 
institutions politiques du Gouvernement afghan. Cette 
ouverture pourrait ameliorer la situation securitaire 
dans ces zones, car l’une de nos experiences dans le 
nord nous a enseigne que lorsqu’il y a une presence 
internationale, une presence gouvernementale et un 
bureau de la mission, la situation securitaire s’ameliore 
parfois. Je n’ignore pas, cependant, qu’il nous faut 
evaluer la situation securitaire qui regne dans ces 
provinces avant d’etendre notre presence. Nous 


n’allons pas ouvrir de nouveaux bureaux regionaux, 
mais nous aimerions voir de petites antennes emerger 
des bureaux regionaux la ou cela nous semble 
souhaitable. 

La distinction entre les deux piliers de la 
MANUA est plus de nature administrative que liee au 
fond. A travers mon autorite, je veillerai a ce qu’ils 
cooperent pour que les droits de l’homme et les 
sexospecificites, elements prioritaires de chacun des 
piliers, ne soient pas dissocies. Je veillerai a ce qu’il 
existe une coordination etroite entre ces deux elements 
de notre mandat. 

II est indiscutable que j’accorderai la priorite a un 
recrutement raisonnable et intelligent, en particulier 
s’agissant du personnel politique present dans la 
region. En rejoignant la Mission, j’ai appris que le 
capital humain et la qualite de notre personnel 
constituaient les clefs de notre efficacite et de notre 
succes. Le respect que nous avons gagne, non 
seulement aupres de la communaute internationale 
mais, surtout, aupres des autorites afghanes et de la 
population en general, tient a la tres grande qualite de 
notre personnel. Nous ferons tout pour la preserver, 
voire la renforcer. 

Le representant de Slovaquie s’est interroge sur 
la faqon dont nous mettrons en place le Conseil 
commun de coordination et de suivi et sur le moment 
ou il sera operationnel. J’aimerais que nous soyons 
operationnels le plus rapidement possible. A cet egard, 
je me suis entretenu avec le President afghan, qui a 
exprime la meme opinion. Cela dit, il est tres difficile 
de concilier les deux principes qui sous-tendent ce 
conseil commun de coordination et de suivi : efficacite 
et representativite. La representativite releve des 
donateurs, des fournisseurs de contingents et des 
acteurs regionaux. On continue d’y ceuvrer. Je 
profiterai de ma venue a New York pour m’entretenir 
avec certaines de ces parties prenantes. 

J’ai beaucoup apprecie le fait que le representant 
des Etats-Unis a mis 1’accent sur 1’importance de 
developper le capital humain en Afghanistan. C’est 
l’une des grandes priorites sur laquelle il faudra 
concentrer nos efforts dans l’avenir, dans la mesure ou 
la prise en charge de cette question par les Afghans 
s’accompagnera d’un renforcement de la capacite 
afghane dans le pays. C’est a cette fin que nous 
oeuvrons a Kaboul et dans les provinces. 
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Enfin, je voudrais exprimer une nouvelle fois ma 
reconnaissance pour le soutien unanime que les 
membres du Conseil de securite apportent a la 
MANUA. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
M. Koenigs de ses eclaircissements et de ses 
observations. Je le remercie une fois encore d’etre avec 
nous. Nous esperons le revoir bientot, une fois que 


nous aurons adopte la resolution prorogeant le mandat 
de la Mission d’assistance des Nations Unies en 
Afghanistan, a la fin du mois de mars. 

II n’y a plus d’orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 55. 
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